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Avant-propos 
 

Ce document se présente dans le but de faire valoir les droits, les intérêts et la vision 

territoriale de la nation atikamekw nehirowisiw dans le cadre des consultations publiques 

sur les aires protégées en Mauricie orchestrées par le Bureau d’Audience Publique sur 

l’Environnement (BAPE). Ce document est rédigé par le Conseil de la Nation atikamekw 

(CNA). Toute de même,  il se base sur des processus de concertation et de coordination 

entre les secteurs au territoire de nos trois communautés atikamekw soit le Bureau de 

gestion au territoire (BGT) de Wemotaci ; le Centre de Ressource Territoriale (CRT) de 

Manawan et le secteur du Territoire et Ressources Naturelles (TRN) d’Opitciwan. Il se 

fonde également sur des processus de consultation continus avec les membres de notre 

nation; et sur l’intégration des décisions et des préoccupation issues de nos structures 

d’organisation traditionnelle (les gardien.ne.s du territoire et les familles).  

 

Ce document s’adresse principalement au Ministère de l’Environnement et de la Lutte 

Contre les Changements Climatiques (MELCCC) et au Ministère de la forêt de la faune 

et des Parcs (MFFP). Dans une plus large mesure, il cherche à rendre compte 

publiquement de nos démarches entreprises jusqu’à présent dans la stratégie des aires 

protégées.  

 

Les demandes, les intérêts, les pratiques et les visions territoriales doivent ici être 

considérés de manière dynamique, puisque ces éléments sont susceptibles d’évoluer au 

fil du temps et des besoins. Par conséquent, leur description ne fixe pas l’usage et les 

pratiques de la nation sur les territoires qui seront concernés par ce mémoire. Cette 

expression ne doit pas exclure les volontés des membres du projet, de la communauté ou 

de la Nation atikamekw sur l’ensemble du territoire Nitaskinan.  
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Contenu du mémoire 
 

Ce mémoire présente premièrement les demandes ciblées par la nation atikamekw autour 

des aires protégées. Deuxièmement, nous présentons la nation atikamekw et détaillons 

sur quoi repose notre vision des aires protégées (une vision qui se voit, encore à ce jour, 

trop peu représentée dans la stratégie des aires protégées du Québec). Par la suite, ce 

mémoire entend soulever les problématiques, les injustices ou les lacunes que nous avons 

constaté au cours de l’implantation des aires protégées (et qui risquent de se perpétrer 

durant les étapes ultérieures). Ce sont de telles problématiques qui nous amène à formuler 

les présentes demandes, ces dernières se basant sur un mouvement national et 

international qui reconnait les droits, le rôle et la compétence des groupes autochtones 

dans la conservation des territoires (CAE 2018). Les demandes reposent aussi sur les 

conventions internationales, les juridictions fédérales et celles au niveau provincial. À cet 

effet, nous terminons en rappelant l’ensemble de ces juridictions qui sont ici à respecter. 
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1. Mise en contexte 
 

1.1 Les atikamekw Nehirowisiwok et le Nitaskinan 

Les atikamekw Nehirowisiwok, nous sommes regroupé.e.s à l’intérieur des communautés 

de Manawan, d’Opitciwan et de Wemotaci. Ensemble, nous formons une nation de près 

de 7 000 membres. Nous, les Atikamekw Nehirowisiwok, occupons notre territoire, le 

Nitaskinan, depuis des temps immémoriaux (Voir annexe 1). Le Nitaskinan est un 

territoire non-cédé, n’ayant fait l’objet d’aucun traité par le passé. D’ailleurs, le Conseil 

de la Nation Atikamekw négocie depuis plus de 35 ans autour d’une entente de principes 

avec les deux paliers gouvernementaux soit le fédéral et le provincial. Dans cet ordre, ce 

document reflète notre volonté d’autonomie et d’autodétermination territoriale, dans 

l’application de notre Déclaration de souveraineté (annexe 2) émise en 2014. C’est 

pourquoi les intérêts défendus dans ce mémoire dépassent les limites administratives de 

la Mauricie pour refléter l’unité de notre nation sur le Nitaskinan en regard aux enjeux 

des aires protégées. Bien qu’une grande partie de notre territoire se trouve dans la région 

de la Maurice celui-ci touche à ni plus ni moins à 6 autres régions administratives. 

Pourtant, la similitude de plusieurs enjeux sur le thème des aires protégées, nous amène 

à réaffirmer ici conjointement nos droits, nos visions et nos intérêts dans ce processus de 

consultation publique. Par ailleurs, la concertation préalable entre les communautés qui a 

eu lieu préalablement à ce dépôt a confirmé l’unité de notre nation qui fait ici front 

commun sur le thème des aires protégées.  

 

 

1.2 L’importance de protéger nos territoires 

Devant les changements climatiques, les activités industrielles et le développement 

touristique, les membres des communautés s’inquiètent de la santé des écosystèmes afin 

de pouvoir préserver leur mode de vie, d’améliorer leur bien-être et d’assurer une vie en 

territoire pour les générations futures. Dans un autre ordre d’idées, si l’on fait abstraction 

du contexte politique et économique de la Mauricie, nous évaluons que le maintien de 

nos activités et de notre lien au territoire requerrait une protection variant entre 30% à 
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40% des terres prioritaires du Nitaskinan. Par ailleurs, l’accès à nos territoires devient de 

plus en plus difficile, notre population augmente et nos territoires se voient de plus en 

plus développés. Or, dans le cas de la Mauricie, c’est seulement 9% des territoires qui 

sont actuellement protégés. De manière implicite, comme nous le verrons dans ce 

mémoire, cette carence de protection territoriale témoigne en même-temps du fait que nos 

demandes n’ont pas été pleinement soutenues par les ministères et les intérêts régionaux. 

 

Sur notre territoire, le Nitaskinan, les coupes forestières sont la plus grande source de 

détresse environnementale, tant sur le plan historique qu’actuellement. Au fil du temps, 

plusieurs interventions intensives en foresterie n’ont pas tenu compte de l’écologie, 

répercutant de diverses manières sur l’habitat faunique et floristique. Ainsi, encore 

aujourd’hui, les coupes forestières fragmentent les habitats naturels des animaux et des 

cours d’eau, détruisent le paysage esthétique, nous contraignent dans la pratique de nos 

activités traditionnelles et ruinent ou endommagent nos lieux sacrés. Ces coupes 

forestières engendrent ou accentuent d’autres conséquences environnementales notoires 

telles que les feux de forêt, la vulnérabilitéś de certaines espèces et l’augmentation du 

phénomène des changements climatiques. Or, nous savons que les changements 

climatiques auront des impacts importants sur nos pratiques en forêts.  

 

De plus en plus, des liens clairs se font entre la santé humaine et la santé des écosystèmes 

(Albrecht 2005). La perte chronique de la qualité́ du milieu de vie peut entrainer de 

grandes répercussions sur la santé mentale des individus. Ainsi, nous sommes inquiets 

quant à la consommation de drogues et d’alcool chez nos jeunes. Nous sommes inquiets 

devant le taux de suicide élevé́ et devant les dépressions récurrentes qui rendent la vie 

dans notre communauté́ difficile. Or, un traumatisme intergénérationnel s’explique par la 

perte et la dégradation de notre territoire. Cette dégradation touche à notre droit à la vie, 

notre droit à l’intégrité́ et à la dignité́, renvoyant à l’article 1 de la Charte des droits et 

libertés de la personne. 1D’ailleurs, lorsque les écosystèmes sont chamboulés, c’est tout 

                                                

 
1 Chartes des droits et libertés de la personne. RLRQ, c C-12. 
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notre système de connaissances et d’organisation territoriale qui l’est s’en trouve secoué : 

les écosystèmes se transforment à un rythme risque de devenir trop rapidement pour que 

nos connaissances et notre utilisation du territoire puissent être adaptées. Nous devons 

donc prévoir des mécanismes afin d’anticiper ces changements en améliorant le suivi et 

les impacts pour ainsi être en mesure de nous adapter. Ces mécanismes, nous devons 

pouvoir les mettre sur pied par nous-mêmes ou par le biais de collaborations qui 

maximisent notre autonomie. Par ailleurs, cette autonomie cherche à outrepasser certaines 

difficultés nous éprouvons encore aujourd’hui à faire reconnaitre nos constats (issus de 

nos systèmes de savoir) sur l’état des écosystèmes auprès des spécialistes. 

 

Nos territoires ont une valeur intrinsèque, et il faut, en tant que société, apprendre à 

reconnaitre comme tel. Dans une époque marquée par l’incertitude climatique, il est 

important de reconnaitre et mettre en valeur notre grande volonté à protéger nos terres, 

notre mode de vie, notre système de connaissance et à mettre en valeur nos compétences 

en gestion autour des enjeux de la conservation : ce sont des éléments clés pour permettre 

aux gouvernements d’atteindre leurs objectifs de protection. À cet effet, la participation 

autochtone dans la stratégie des aires protégées commence à être énoncée et représentée 

à travers toute la planète et nous désirons ni plus ni moins nous inscrire dans cette nouvelle 

ère de réconciliation. 

 

 

1.3 Les engagements des gouvernements dans la conservation  

Un peu partout sur la planète, les États se sont récemment engagés dans la sauvegarde des 

écosystèmes, par la signature de conventions internationales et par l’imposition de 

législations. En 2010, lors de la rencontre entre les parties de la Convention sur la 

diversité biologique (CDB) à Nagoya, une vingtaine d’orientations sont adoptées : les 

Objectifs d’Aichi. À l’heure actuelle, ce sont 164 pays qui ont émis leur plan d’action 

pour y arriver. Signataire de la convention, le Canada entend protéger 17 % de son 

territoire d’ici 2020 (Canada 2017a). Autant sur le plan de nos droits, de la valeur de nos 

systèmes de connaissances et de notre mode de vie pour la conservation ou encore que ce 

soit à l’égard de nos compétences en matière de gestion territoriales, le Québec n’a d’autre 
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choix que d’admettre le rôle prépondérant qui revient aux peuples autochtones dans la 

gestion des aires protégées. Depuis 2002, le Québec vise l’établissement d’un réseau 

d’aires protégées par la protection de 12 % de son territoire pour 2015 (Québec 2009a). 

Au niveau fédéral, c’est un objectif de 17% qui a été pris d’ici 2020. Toutefois, dans les 

deux cas, ces résolutions sont toujours loin d’être atteintes. Le Québec stagne depuis 

quelques années après avoir protégé une superficie de 9,40 % (Québec 2018a), alors que 

le Canada n’a atteint que 10,5 % (Canada 2019). À cet effet, la Mauricie est une région 

des plus dépendantes des intérêts industriels. En raison des intérêts prédominants des 

compagnies forestières, la région expose d’importantes lacunes pour l’atteinte de ses 

objectifs en conservation. Elle peine en effet à augmenter sa superficie protégée, qui est 

actuellement de 9 % (alors que l’objectif vise une répartition équitable c’est-à-dire de 

12 % dans chacune des régions administratives). Alors que des régions touristiques ou 

éloignées ont parfois accès plus aisément à l’implantation de mesures de protection, nous, 

les Atikamekw, avons de la difficulté à faire reconnaitre la valeur de nos propositions 

autour des aires protégées dans cette région. 

 

 

1.4 La reconnaissance du rôle des peuples autochtones dans les aires protégées 

Que ce soit en regard à nos droits sur nos territoires ; à notre volonté (marquée) pour la 

conservation ; pour l’intérêt porté à l’endroit de nos systèmes de savoirs pour la durabilité 

des écosystèmes ; ou pour notre compétence qui a été démontrée dans la gestion des aires 

protégées ; le Québec n’a d’autres choix que de reconnaitre le rôle qui doit nous revenir 

dans les enjeux que cernent les aires protégées. 

 

1.4.1 Nos droits ancestraux  

Premièrement, nos droits ancestraux ont été confirmés à travers les jugements canadiens 

des dernières décennies et à travers la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones ratifiés par le Canada en 2016 (Radio-Canada 2016). Les arrêts 

Delgamuukw en 1997, Haïda et Taiku River en 2002, Crie Mikisew en 2005 et celui des 

Tsilhqot’in en 2014, viennent consentir à l’existence de nos droits ancestraux. (Rosenberg 
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et Woodward 2015). Plus encore, le 26 juin 2014, la Cour suprême du Canada accorde 

un « titre aborigène » sur près de 5 % du territoire des Tsilhqot’in en Colombie-

Britannique. Cette décision interprète alors avec plus d’ouverture la constitution de la 

preuve d’« occupation » territoriale.2 Jusqu’à ce jour, la « suffisance » de l’occupation 

était difficile à prouver pour des peuples nomades et semi-nomades comme nous les 

Atikamekw, puisqu’elle se voyait relative à des activités plus intensives propres à la 

sédentarisation (Borrows 2015). Ce jugement a donc une incidence directe sur la 

reconnaissance des droits ancestraux pour les Atikamekw.  

 

Dans le même sens, notre droit d’établir et de gérer les aires protégées que nous jugeons 

nécessaires parait clair à la lecture l’Article 32 de la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones (DNUDPA) ratifiés par le Canada en 2016 (Radio-

Canada 2016). À ce moment, la ministre Carolyn Bennet donne son appui sans réserve à 

la Déclaration. L’article 32 souligne notre droit de définir et d’établir des priorités et des 

stratégies pour la mise en valeur et l’utilisation nos terres ; le devoir des états à coopérer 

de bonne foi avec nous ; et finalement, explicite la responsabilité des États à mettre en 

place des mécanismes efficaces visant à assurer une réparation juste et équitable pour 

atténuer les effets néfastes sur les plans économiques, sociaux, culturels et spirituels3.  

 

1.4.2 Nos systèmes de savoirs  

                                                

 
2 Nation Tsilhqot’in c. Colombie-Britannique. 2014 CSC 44, [2014] 2 R.C.S. 256 
 
3 « 1. Les peuples autochtones ont le droit de définir et d’établir des priorités et des stratégies pour la mise 
en valeur et l’utilisation de leurs terres ou territoires et autres ressources. 2. Les États consultent les peuples 
autochtones concernés et coopèrent avec eux de bonne foi par l’intermédiaire de leurs propres institutions 
représentatives, en vue d’obtenir leur consentement, donné librement et en connaissance de cause, avant 
l’approbation de tout projet ayant des incidences sur leurs terres ou territoires et autres ressources, 
notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation des ressources minérales, 
hydriques ou autres.... 3. Les États mettent en place des mécanismes efficaces visant à assurer une réparation 
juste et équitable pour toute activité de cette nature, et des mesures adéquates sont prises pour en atténuer 
les effets néfastes sur les plans environnemental, économique, social, culturel ou spirituel. » 
 
Art. 32. Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.2007. 
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Signataire de la Convention sur la diversité biologique (ONU 1992), le Canada se doit de 

mettre celle-ci en œuvre conformément aux Stratégies et Plans d'Actions nationales pour 

la Biodiversité (SPANB). À cet effet, le plan stratégique du pays reconnait que d’ici 2020 

les ressources biologiques nécessaires au maintien du mode de vie des peuples 

autochtones devront être préservées conformément à leur utilisation durable et au 

maintien des pratiques.4 Aussi le Canada s’est engagé d’ici 2020 à ce que les savoirs 

traditionnels soient respectés et promus dans la conservation de la biodiversité et dans la 

prise de décision en gestion5. La convention sur la Diversité biologique sur laquelle se 

basent actuellement les objectifs canadiens reconnait le devoir des États à respecter et 

préserver les systèmes de connaissances autochtones, qui est reconnu comme ayant un 

intérêt pour la conservation. L’article 8 [J] déclare à cet effet que : 

Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et 
maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones 
et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et en favorise 
l’application sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des 
dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage le partage 
équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations 
et pratiques.6 

Finalement, plusieurs rapports publiés par des organismes gouvernementaux ou non 

gouvernementaux soutiennent le rôle incontournable des autochtones dans la 

conservation de l’environnement (Parc Canda 2013 ; SNAP 2015 ; CAE 2018). Non 

seulement, ces rapports soulignent l’engouement des autochtones envers la conservation, 

mais ceux-ci soutiennent également que nous arrivons à des résultats plus efficients à 

l’aide de budgets considérablement moindres. C’est en effet ce que soutient le rapport de 

l’organisation Rights and Ressources Initiatives, Who Owns The World’s lands décrivant 

la déforestation comme un problème près de deux fois moins présent sur les aires 

                                                

 
4 « Target 12 : By 2020, customary use by Aboriginal peoples of biological resources is maintained, 
compatible with their conservation and sustainable use » (SCDB 2017) 
 
5 « Target 15: By 2020, Aboriginal traditional knowledge is respected, promoted and, where made available 
by Aboriginal peoples, regularly, meaningfully and effectively informing biodiversity conservation and 
management decision-making. » (SCDB 2017)  
6 Art.8[J). Convention sur la diversité biologique. 1992, 



8 

 

 

protégées gérées par les peuples autochtones que sur celles des gouvernements 

(RRI 2015 ; Rambhunjun 2018). Cet ouvrage conclut donc que l’investissement étatique 

dans les communautés serait un choix des plus judicieux pour une meilleure protection 

des forêts.  
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2. L’affirmation de nos intérêts dans les aires protégées 
 

2.2 Nos demandes antérieures  

Notre nation apparait comme un allié important pour atteindre les objectifs de 

conservation des gouvernements. À cet effet, depuis l’implantation de la stratégie des 

aires protégées en 2002 (Québec 2009), nous nous sommes maintes fois exprimé.e.s : 

auprès des ministères concernés lorsque nous avons été consulté.e.s ; durant les processus 

de sélection des territoires d’intérêts orchestrés par le Conseil régional des Élus (CRÉ 

2013) ou encore par l’énonciation de nos intérêts à l’intérieur dans de documents destinés 

au gouvernement. Sur ce point, vous trouverez à la toute fin des annexes, l’ensemble des 

documents que nous avions rédigé concernant les territoires de Masko Cimakanic Aski et 

du Lac Nemiskaci7.  

 

Sur ces sujets, le Conseil de la Nation Atikamekw soutient depuis 2009 le projet de la 

famille Coocoo, qui milite depuis près de 20 ans pour la conservation de son territoire 

familial : Masko Cimakanic Aski. Masko Cimakanic Aski est un projet qui vise 

l’établissement d’une aire protégée atikamekw sur une superficie de 598 km2 (voir la carte 

annexe 3, et notre argumentaire en annexe 7) ce territoire a une haute importance 

culturelle et sociale pour notre nation et représente un héritage ancestral indéniable. En 

ce sens, dès la première phase d’implantation des aires protégées le Conseil de Wemotaci 

va proposer ce territoire au Ministère de l’Environnement de l’époque, donnant lieu à la 

création de la réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-Coucou. Seulement, à 

la sortie du plan de conservation, notre conception différente de ce qu’est une aire 

protégée, et surtout la maigre superficie de 177km2 qui est proposée à Wemotaci, nous 

amène à solidifier notre vision et nos arguments traduisant notre volonté et notre besoin 

                                                

 
7 Nous recommandons fortement au BAPE de prendre connaissance de ces documents pour comprendre 
avec plus de précision l’état de la situation.  
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de protéger ce territoire, ce qui fera l’objet d’un argumentaire soumis au MDELCCC et 

au MFFP en 2017.   

 

Cela dit, la famille Coocoo n’est pas la seule à ressentir la nécessité de protéger son 

territoire. La famille Niquay de la communauté de Manawan a également souligné les 

démarches qu’elle avait entreprises en 2009 avec le Conseil de Manawan pour obtenir 

l’agrandissement de la Réserve de Biodiversité projetée du Lac Nemiscachingue, dans la 

région administrative de Lanaudière (voir les annexes 4, 5 et 8). Ce territoire correspond 

dans la langue atikamekw territoire du Lac Nemiskaci. La famille Niquay se désolait 

d’ailleurs par l’absence du côté « atikamekw » dans ces aires protégées. Le territoire était 

bel et bien protégé, mais elles paraissent toute cette culture et ce mode de vie qui donne 

vie à ces territoires. Le CNA avons aussi appris que des demandes avaient été énoncées 

par nos membres pour un agrandissement de la Réserve Aquatique de la Vallée-de-la-

Haute-Rouge. Dans un autre ordre, le Conseil des Atikamekw de Manawan a participé à 

l’élaboration d’un projet d’aire protégée polyvalente autour du territoire du Lac Kempf, 

mais le projet n’a pas connu d’aboutissement. Pour ce qui traite des deux derniers cas, 

une collecte d’informations plus approfondie dans nos archives resterait à faire afin de 

dresser un état de la situation. Lorsque l’on regarde l’ensemble de nos efforts ou de nos 

demandes dans la stratégie des aires protégées, il est possible de reconnaitre une part 

d’écoute du MELCCC, ce dernier ayant sélectionné plusieurs des territoires suite à nos 

demandes. Cependant, cette écoute demeure partielle. Nos demandes sont parfois restées 

à la marge et se sont vu écartées par les pressions au niveau régional et les intérêts 

industriels. 

 

2.2 Nos demandes actuelles 

C’est donc dans la volonté de réunir nos considérations autour des aires protégées que 

nous formulons ici les présentes recommandations qui touchent l’ensemble du territoire 

du Nitaskinan. Nous jugeons ainsi que le gouvernement a le devoir d’agir afin de  :  

1) Déployer les mesures nécessaires pour établir une entente de principes sur les aires 

protégées à l’échelle de la nation atikamekw ;  

2) Déployer les mesures nécessaires pour des ententes spécifiques concernant : 
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a. La reconnaissance de Masko Cimakanic Aski (sur l’ensemble de la 
superficie) comme première aire protégée atikamekw ;  

b. Les demandes d’agrandissement de l’aire protégée du Lac Nemiskaci à 
Manawan (répondant actuellement à la Réserve de Biodiversité du Lac 
Némiscachingue) ;  

c. La demande d’agrandissement de Réserve Aquatique de la Vallée-de-la-
Haute-Rouge. 
 

3) Imposer un moratoire sur les activités industrielles et le développement touristique 

sur les territoires que nous souhaitions voir protéger ;  

4) Déployer les mesures nécessaires afin de promouvoir l’autogestion, la 

souveraineté et le bien-être communautaires des Atikamekw dans la stratégie des 

aires protégées, et ce, par l’implantation de processus collaboratifs et adaptatifs.  

5) Octroyer à la nation les moyens financiers nécessaires à la gestion et la mise en 

valeur des aires protégées, par l’ouverture d’un fonds indépendant directement 

versé aux organisations responsables (la CNA et les conseils de bande). Ce fond 

« gestionnaire servirait  : 

a. À la coordination des ententes ; 
b. À la collaboration dans l’énonciation des plans de conservation ; 
c.  Au développement d’un système de surveillance territoriale atikamekw ; 
d. Au développement de notre autonomie en ce qui concerne le tourisme 

(nous permettant entre autres une reprise de la gestion des baux de 
villégiatures les cas échéants) ;  

e. À la protection de nos milieux de vie et la mise en valeur de nos sites 
culturels 8;  

f. À la mise en place de travaux de reforestation, de décontamination des sols 
et de l’assainissement des eaux ;  

g. À la mise en place de programmes écologique (ex. réintroduire des espèces 
menacées comme le Caribou des bois ou le Pygargue à tête blanche).  

 
6) Développer des plans de conservation conjoints, les cas échéants ;  

                                                

 
8 À ce sujet, nous avons évoqué que le territoire de Masko Cimakanic Aski contient des peinture rupestres 
en bordure du Lac Châteauvert. Ces peintures doivent rapidement faire l’objet d’un travail de recherche 
avec les aines (l’histoire de ces peintures sont connus et peuvent se retracer par la tradition orale). Il faut 
d’ailleurs agir promptement  sur ce dossier car les peintures se dégradent chaque année en raison des 
inondations provenant du Barrage Manouane C. 
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7) Adapter les mécanismes de sélection et de catégorisation des territoires d’aires 

protégées au contexte autochtone ;  

8) Assurer son devoir de transparence en rendant publics la nature, le suivi et l’état 

des revendications que nous avons formulé dans le cadre des aires protégées ;    

9) Prévoir les mécanismes de concertation nécessaire à la validation préalable des 

Atikamekw avant toute publication qui ferait référence à l’utilisation des 

toponymes atikamekw, à nos savoirs traditionnels ou à toute information 

concernant la nation et les communautés. ; 

10) Octroyer les dispositifs nécessaires pour assurer à la nation une capacité de 

développer son propre tourisme sur les aires protégées (principalement, dans le 

cas de Masko Cimakanic Aski, cela passe par la reprise progressive de la gestion 

des baux de villégiature déjà existants. 
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3.Notre vision  
Le concept « aire protégée » est ici utilisé faute de meilleur terme, cependant la vision 

atikamekw s’en distingue en intégrant une vocation culturelle et sociale centrale. Pour les 

Atikamekw, une aire protégée intègre à la fois un volet de protection de la biodiversité, 

un volet de mise en valeur de notre culture et un important volet de guérison sociale. Il 

s’agit d’une justice réparatrice, au sens où l’État met en œuvre des mécanismes afin de 

réparer les torts causés par l’histoire de notre de dépossession territoriale et de notre 

assimilation9. Les aires protégées sont pour une médium par lequel l’État consent à nous 

accorder un espace afin que nous puissions demeure ancrer à nos territoires et ainsi 

pouvoir mettre en acte nos volontés d’autodétermination et de souveraineté (CAE 2018) 

 

Le caractère unique de notre vision des aires protégées s’ancre dans une redéfinition de 

l’idée de « biodiversité ». En langue atikamekw la biodiversité répond à cette expression 

E aicinakok ka aitakok notcimik. Ces termes répondent aux interrelations de l’humain 

avec la nature ou ce dernier tient une place sur la terre au même titre que les animaux et 

les plantes. Pour nous, la biodiversité, c’est Notcimik, ce qui veut dire « là d’où je viens ». 

Notcimik, ce sont nos racines ancestrales sur le territoire. L’expression répond également 

à ce que l’on appelle nos « milieux de vie ». Un milieu de vie est un endroit où tous les 

êtres vivants peuvent y combler leurs besoins. 

 

 La biodiversité se lit donc au travers de notre relation au territoire. Cette relation nous 

permet d’assurer la santé des écosystèmes, mais aussi d’actualiser nos connaissances, 

notre histoire, nos traditions et notre langue au travers notre fréquentation et notre 

utilisation du territoire. Dans cet ordre, protéger la biodiversité par la voie d’une aire 

protégée est tout simplement une expression de nos droits à notre territoire.  

                                                

 
9 Le rapport de la Commission de vérité et de réconciliation (2015) intitulé Honorer la vérité pour 
réconcilier l’avenir a révélé le drame des pensionnats autochtones,  le présentant comme un « génocide 
culturel ». 
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4. État de la situation et remarques générales 
 

Voici les différentes problématiques ou les constats que nous avons faits à travers les 

processus d’implantation des aires protégées. Ce sont ces éléments qui ont structuré nos 

précédentes recommandations.  

 

4.1 Le problème de catégorisation et de représentation de notre vision 

Dans un premier temps, nous constatons une inadéquation entre notre conception et notre 

utilisation des aires protégées avec les catégories et les lois employées actuellement par 

le gouvernement du Québec. Que ce soit au niveau des différentes catégories ou encore à 

l’égard de la Loi sur la Conservation du Patrimoine naturel10 (LCPN), nous observons 

un manque de représentation de la perspective autochtone. En effet, nos raisons qui sous-

tendent la création d’une aire protégée sont difficilement transposables à l’intérieur des 

catégories prédéfinies des aires protégées au Québec, qui elles sont proposées à l’image 

des catégories de l’UICN (Dudley 2008). Malgré tout, certaines catégorisent semblent 

mieux à même de soutenir notre vision. Par exemple, en la catégorie V du gouvernement 

se définit comme une :  

Zone terrestre englobant parfois la côte et la mer, dont le paysage possède des 
qualités esthétiques, écologiques ou culturelles particulières, résultant de 
l’interaction ancienne de l’homme et de la nature, et présentant souvent une grande 
diversité biologique. Le maintien de l’intégrité de cette interaction traditionnelle est 
essentiel à la protection, au maintien et à l’évolution d’une telle aire (Québec 2018).  

Or, bien cette catégorie parait mieux adaptée à notre vision, mettant en valeur un lien 

entre l’humain et la nature, ce type de catégorie n’est toutefois pas exploitée en ce moment 

dans la stratégie des aires protégées en Mauricie (toutes les aires protégées représentant 

actuellement des « réserves de biodiversité ». Subséquemment, ce problème de 

                                                

 
10  Loi sur la conservation du patrimoine naturel du Québec. RLRQ, C-61.01.  
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catégorisation donne lieu à des règlementations qui vont à l’encontre de nos volontés et 

nos besoins de protection des territoires. Par exemple, dans les réserves de biodiversité, 

nous avons appris qu’il est impossible de faire des sentiers (Séance de questions du 

BAPE, 13 mars 2019). Or, un de nos objectifs dans la protection de nos territoires est 

justement de favoriser une meilleure accessibilité pour notre communauté. Par exemple, 

de tout ce volet de guérison sociale et de santé communauté nous cherchons à augmenter 

le sentiment de sécurité et facilité l’accessibilité des territoires pour nos pratiques, mais 

aussi par souci de surveillance et pour faciliter les suivis. Par exemple, les gens des 

communautés rencontrent différentes problématiques au niveau de l’intimidation ou 

encore de l’utilisation illicite des terres pour des plantations de Marijuana (un phénomène 

qui aurait par contre diminué depuis les dernières années). Ce faisant, un certain 

« aménagement » (qui soutient les objectifs de la conservation) du territoire est tout de 

même à prévoir.  

 

Aussi, au niveau de la sélection des territoires des aires protégées, nous constatons qu'une 

trop grande valeur est accordée à des priorités purement biologiques ou des objectifs 

scientifiques. Ce type de priorité se fait malheureusement souvent au détriment (et une 

dévalorisation) de nos perspectives et de nos droits. En effet, le MELCC poursuit des 

objectifs spécifiques associés principalement à la représentativité des milieux naturels, 

pour le caractère « vierge » des territoires qui n’ont pas été endommagés par les activités 

humaines, pour la protection d’espèces rares ou spécifiques (Séances de questions du 

BAPE, 13 mars 2019). Or, bien que nous comprenions l’importance de ces enjeux, pour 

nous, il s’agit d’une grande injustice que de constater que nos demandes se voie rejetés 

parce qu’il s’agit de territoires endommagés par l’industrie, ou encore parce que ces 

territoires ne contiennent pas les écosystèmes, les espèces fauniques ou floristiques 

recherchées. Pour nous, le Nitaskinan est notre seul territoire, notre seul héritage 

ancestral. Cet aspect est fondamental à comprendre. Il est à la base de toutes nos 

démarches et doit être pris en compte lorsque nous soumettons une demande pour 

protéger le territoire : il s’agit de l’expression de nos droits ancestraux. 

 

4.2 Pour une nouvelle catégorie d’aire protégée 
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Concrètement nous souhaitons voir de nouvelles catégories d’aires protégées 

autochtones, afin d’y intégrer toutes les dimensions qui rendent compte de notre lien au 

territoire, tout comme de l’incidence de ce lien pour la conservation. Cette conception des 

aires protégées devrait entre autres se baser sur nos droits, nos institutions, nos systèmes 

d’organisation traditionnelle et institutionnel et sur nos priorités que nous entendons 

définir par nous-mêmes. Par exemple, cette nouvelle catégorie doit se fonder sur la 

reconnaissance des services écosystémiques du maintien de notre mode vie et se baser 

sur une reconnaissance de nos droits et de notre volonté d’autodétermination.  

 

En fait, nous souhaitons que le Québec se lance dans cette nouvelle ère de réconciliation 

que projette les « aires protégées de conservation autochtone » (CAE 2018), un peu 

partout sur la planète. Les aires protégées autochtones configurent un modèle qui pose les 

groupes autochtones au cœur de la gestion et de la gouvernance des aires protégées. 

L’UICN en repère trois caractéristiques principales : (1) les aires protégées autochtones 

supposent que les communautés sont favorables à la conservation ; (2) qu’elles en sont 

les gestionnaires principales ; (3) et qu’elles assurent la protection des écosystèmes, et ce, 

malgré que cela n’en constitue pas nécessairement leurs intentions premières. Le Cercle 

autochtone d’experts (CAE)11 suggère la définition suivante :  

[…] des terres et des eaux où les gouvernements autochtones jouent un rôle 
primordial dans la protection et la conservation des écosystèmes grâce aux droits, 
à la gouvernance et aux systèmes de savoirs autochtones. La culture et la langue 
sont le cœur et l’âme des aires protégées de conservation autochtone (CAE 2018, 
p.5). 

Ce mouvement des aires protégées autochtones travaille aux bénéfices de tout un chacun. 

En effet, autant le gouvernement, que nous, les groupes autochtones, prenons avantage à 

s’engager dans une telle voie. Consentir à nos demandes de protection des territoires et 

                                                

 
11 Le Cercle autochtone d’experts (CAE) fait emploi de l’expression d’« aire protégée de conservation 
autochtone » (APCA). Cette terminologie corrobore une variété d’initiatives de protection des terres dans 
le contexte canadien. » (CAE 2018, p.5). Cette analyse conduite principalement par des leadeur.e.s 
autochtones donne lieu à la publication du rapport Nous nous levons ensemble en 2018. Ce rapport promeut 
les APCA en vue d’atteindre les objectifs canadiens de la conservation. La démarche du CAE rend compte 
de divers regroupements autochtones que le Cercle a tenu au travers la fédération afin de dresser un portrait 
et des conceptions et des implications autochtones dans les aires protégées. 
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nous accorder un rôle prépondérant dans la gestion des aires protégées est une perspective 

qui permette à la fois l’atteinte des objectifs des gouvernements, une gestion efficace et 

durable des aires protégées et à la fois, ces aires protégées nous accordent « une paix 

d’esprit », où il est possible de déployer nos propres projets indépendamment des 

décisions des États.    

 

4.3 Les aires protégées sur le Nitaskinan : des superficies insuffisantes  

Dès la mise en place de la stratégie des aires protégées au Québec les communautés 

atikamekw ont été consultées. Cela dit, les propositions actuelles du MELCC ne reflètent 

que partiellement nos revendications soulevées au cours de ces processus. En effet, les 

agrandissements que nous avions suggérés n’ont pas, pour la plupart été retenu. Sur ce 

point nous jugeons que de manière globale plusieurs des aires protégées sur le Nitaskinan 

sont de trop petites superficies. Par exemple, au moment de la sortie du plan de 

conservation des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (Québec 2008), les membres de la 

communauté de Wemotaci ont réagi vivement, puisqu’avec sa faible superficie de 177 

km2, cette aire protégée n’allait pas atteindre les objectifs de conservation qui nous 

importaient. En effet des aires protégées plus vastes permettraient premièrement, d’un 

point de vue environnemental, une adaptation aux changements climatiques, une 

meilleure prédisposition des territoires pour des programmes de réintégration d’espèces 

(particulièrement le caribou des bois) et des mécanismes de préservation des habitats pour 

les espèces ayant besoin de grand territoire comme le loup ou l’orignal, etc. (Parc Canda 

2013). Deuxièmement, d’un point de vue culturel, de plus grandes superficies nous 

permettraient d’assurer une meilleure sécurité culturelle par le maintien de notre mode de 

vie (donc par le fait même, un maintien de notre autonomie alimentaire basée sur la 

chasse, la pêche et la cueillette), cela nous assure également des mécanismes d’acquisition 

et de transmission des connaissances. Troisièmement, d’un point de vue social, de plus 

grandes superficies doivent être protégées pour permettre aux jeunes et aux futures 

générations de pouvoir apprendre le mode de vie en forêt, de favoriser la guérison sociale 

et afin d’être en mesure de développer notre propre tourisme écoresponsable basée sur la 

philosophie atikamekw.  

 



18 

 

 

 

 

 

4.3 Des plateformes inadéquates pour recevoir nos demandes  

Nous constatons que les voies actuelles de communication, tout comme les mécanismes 

de concertation mis en place au cours de l’implantation des aires protégées au niveau 

régional, sont deux éléments qui ont nui à nos revendications et nos intérêts. En effet, au 

niveau de la communication, le devoir du gouvernement quant à sa responsabilité de 

prévoir des tables de discussion nécessaires pour entailler une entente suivant des 

demandes que nous lui soumettons dans le contexte des aires protégées est flou. 

L’ambigüité entourant le suivi de nos demandes nous met également dans une posture 

d’attente et d’incertitude constante. Dans le même ordre, nous demandes ont été 

invisibilité. Par exemple, nous souhaitons que l’historique de nos demandes apparaisse 

dans les publications officielles ou encore sur les cartes interactives produites par le 

ministère (avec la validation préalable de nos communautés). Pour nous, cela permettait 

d’avoir accès à un suivi sur l’état de nos revendications. Davantage, nous jugeons que 

nous demandes devraient être mieux connues au sein de la société en général. Simplement 

à l’intérieur des différents paliers gouvernementaux ou autres ministères, nous sommes 

confrontés à sans cesse recommencer les mêmes démarches afin de faire connaitre nos 

projets et reformuler nos demandes. Aussi, cela confronterait les ministères à leurs 

propres priorités et dans certains cas à confronter les raisons de à leur refus de consentir 

à nos demandes.   

 

D’ailleurs, il est donc primordial de baliser avec plus de détails12 les mécanismes de 

concertation avec les peuples autochtones autour des aires protégées. Conformément aux 

droits que nous avons mentionnés précédemment, il doit y avoir des plateformes 

                                                

 
12 La Loi sur la Conservation du Patrimoine Naturel a récemment été modifié pour que soit inclue ce 
préesnt segment. Le point 3 de l’article 14 de la loi, qui regarde la désignation des aire protégées indique : 
« Avant de désigner un milieu en vertu de l’article 13, le ministre consulte : les communautés autochtones 
concernées, représentées par leur conseil de bande »; 
 



19 

 

 

adéquates pour recevoir, discuter et s’entendre autour des demandes que nous 

soumettons. Nous avons ainsi rencontré un décalage tout au long du processus 

d’implantation des aires protégées entre la nature de nos droits et de nos revendications 

et les plateformes qui nous ont été offertes pour nous exprimer. À cet effet, nous ne 

consentons pas énoncer nos revendications sur des tables de concertation à l’image de 

celle qui s’est tenue en Mauricie par le Conseil Régional des Élus. Lorsque nous sommes 

contraint.e.s à réclamer nos positions sur ces tables consultatives, nos intérêts sont trop 

souvent rejetés ou mis à la marge. Or, le caractère distinct des droits ancestraux évoque 

ainsi que pour des raisons historiques et constitutionnelles les groupes autochtones ne 

correspondent pas à des détenteurs d’intérêts. C’est pourquoi nous cherchons ainsi à 

établir un dialogue égalitaire basé sur le principe de « nation à nation » dans la stratégie 

des aires protégées.  Le développement de plateformes qui répondent plus spécifiquement 

à nos droits viendrait également réduire les problématiques reliées à la multiplication des 

processus auxquels nous participons au travers les 7 régions administratives qui touchent 

le Nitaskinan.  

 

4.4 BAPE : une plateforme inadéquate pour nos revendications 

Bien que nous ayons fait le choix de participer aux audiences publiques du BAPE et de 

déposer un mémoire à ce sujet, il faut préciser que nous ne reconnaissons pas cette 

plateforme comme étant adéquates pour recevoir nos demandes. Le BAPE se conçoit 

avant tout comme un médium de communication et d’authentification, plutôt qu’un 

espace réel de négociations. En réalité, les audiences publiques serviront à informer la 

population des décisions – déjà prises – du gouvernement, y expliquant des lois qui 

encadreront ces registrations et en répondant aux interrogations de la population. 

Cependant, ces dernières n’exposent qu’une très mince marge de manœuvre en ce qui 

concerne des enjeux plus substantiels, notamment pour formuler de nouvelles 

revendications conformément à ce que recherchent les Atikamekw. Nous nous 

interrogeons sur le pouvoir politique de cette commission afin de provoquer un réel 

changement.  
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4.5 Les aires protégées et la qualité globale des écosystèmes  

Une dernière crainte demeure importante à exposer au sujet des aires protégées. À cet 

effet, nous demeurons parfois indécis. e. s devant les aires protégées puisque, si la création 

des aires protégées engendre la diminution de la production des volumes de bois, cela 

implique potentiellement une diminution des revenus. Inversement, si la création des aires 

protégées n’engendre pas de diminution du volume de bois, une crainte repose sur la 

dégradation plus rapide des écosystèmes en bordure des aires protégées. En effet, si la 

production de volume de bois ne diminue pas, un déséquilibre de qualité des milieux de 

vie pourrait croitre, à même une iniquité entre les familles. Dans le même ordre, une aire 

protégée perd sa pertinence écologique, si les surfaces avoisinantes encaissent 

doublement les répercussions de l’exploitation. Ces craintes suggèrent d’ouvrir sur une 

réflexion plus largue à l’égard des perspectives économiques de la région. De ce fait, il 

est essentiel que les aires protégées puissent présenter un haut potentiel afin de créer des 

emplois et ainsi diversifier l’économie de la région (Ex. autour de l’éco-tourisme, des de 

reboisement, de décontamination des sols, dans la formation d’agent. e. s territoriaux, 

etc.), des plus dépendantes de l’industrie. Or, pour cela il est nécessaire qu’il y ait des 

investissements importants qui soient faits dans ce sens.   

 

Les Atikamekw peuvent de ce fait rester indécis. e. s devant les aires protégées puisque, 

si la production des volumes de bois diminue, cela implique potentiellement une 

diminution des revenus. Inversement, une crainte repose sur la dégradation plus rapide 

des écosystèmes en bordure des aires protégées. En effet, si au contraire la production de 

volume de bois ne diminue pas, un déséquilibre de qualité des milieux de vie pourrait 

croitre, à même une iniquité entre les familles. Du même ordre, une aire protégée perd sa 

pertinence écologique, si les surfaces avoisinantes encaissent doublement les 

répercussions de l’exploitation. C’est pourquoi de manière globale une réflexion 

profo0nde sur les perspectives économiques de la région s’impose. Selon nous, une aire 

protégée présente le potentiel de créer des emplois autour de l’éco-tourisme, autour des 

projets de reboisement, de décontamination des sols, dans la formation d’agent. e. s 

territoriaux.  
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Pistes de conclusion 
 

Aujourd’hui, le Québec a la chance d’être « exemplaire » et de faire son entrée dans une 

ère de réconciliation, une ère où les États et les gouvernements autochtones travaillent de 

pairs dans un dialogue de « nation à nation », et ce, pour l’atteinte des objectifs que nous 

avons en commun. Les processus mis en place jusqu’à présent pour les aires protégées 

révèlent que des ponts demeurent à construire afin que la reconnaissance de nos  droits, 

de notre compétence et d de notre culture soit intégrée dans les pratiques politiques autour 

des aires protégées. Dans ce contexte, la portée de cette initiative s’aperçoit 

principalement devant le niveau de résilience avec laquelle le gouvernement agira (1) 

pour contrecarrer l’exploitation et le développement sur les territoires que nous voulons 

protéger (2) et pour collaborer avec notre nation en octroyant les moyens de mise en 

œuvre tel que nous avons identifié. Ces collaborations ne doivent pas être considérées 

comme une fin en soi, mais plutôt comme un parterre pour soutenir un travail à long 

terme. Nous souhaitons ainsi voir le Québec se poser à l’avant-garde sur le plan de la 

réconciliation et la protection des terres autochtones. Les aires protégées offrent un grand 

potentiel pour que nous travaillions conjointement, à l’atteinte de nos objectifs.  

 

Nous vous invitons à prendre connaissance des documents ci-joints.  
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DÉCLARATION DE SOUVERAINETÉ D’ATIKAMEKW NEHIROWISIW 

Nous, Atikamekw Nehirowisiw, sommes une Nation à part entière en vertu d’Atikamekw 

Tiperitamowin, la gouvernance atikamekw. Nous, Atikamekw Nehirowisiw, maintenons 

notre souveraineté sur Nitaskinan, territoire ancestral légué par nos ancêtres depuis des 

temps immémoriaux. 

Nitaskinan est notre patrimoine et notre héritage des plus sacrés. Notre Créateur a voulu 

que nous puissions vivre en harmonie avec Nikawinan Aski, notre Terre Mère, en nous 

accordant le droit de l’occuper et le devoir de la protéger. Nitaskinan a façonné notre mode 

de vie et notre langue; c’est ce qui nous distingue des autres Nations. 

Atikamekw Nehiromowin, cette langue commune qui nous unit et véhicule toute notre 

existence, est une expression de notre héritage. La transmission de notre culture, de nos 

valeurs et de nos connaissances fondamentales se poursuit depuis la nuit des temps par le 

biais de notre tradition orale. C’est ainsi que le patrimoine et l’héritage d’Atikamekw 

Nehirowisiw se perpétuent. Ce sont des richesses que nous voulons léguer à nos futures 

générations. 

L’application de notre souveraineté se traduit par notre occupation de Nitaskinan, la 

pratique de nos activités traditionnelles et l’établissement de relations avec les autres 

Nations tel que véhiculé par nos traditions orales et par les Wampums. Atikamekw 

Nehirowisiw a su entretenir des relations harmonieuses avec les Nations voisines : les Innu 

à l’est, les Eeyou au nord, les Abanaki Iriniw, au sud et les Anishnabe à l’ouest. 

Atikamekw Nehirowisiw entend maintenir et exercer sa gouvernance territoriale sur 

l’ensemble de Nitaskinan. Pour ce faire, Atikamekw Nehirowisiw a la volonté de faire de son 

peuple une instance politique et économique incontournable. 

Le consentement d’Atikamekw Nehirowisiw est une exigence pour tous développements, 

usages et exploitations de ressources situées dans Nitaskinan. La pérennité des ressources 

de Nitaskinan devra être assurée et l’occupation traditionnelle d’Atikamekw Nehirowisiw 

respectée. 

La protection de Nitaskinan, la défense de son mode de vie et de ses aspirations animeront 

en tout temps les actions d’Atikamekw Nehirowisiw et de ses institutions actuelles et 

futures. À cet égard, Atikamekw Nehirowisiw utilisera tous les moyens qu’il jugera 

appropriés pour la défense de ses droits et de ses intérêts. 

Nous ne sommes pas Canadiens, nous ne sommes pas Québécois, nous sommes Atikamekw 

Nehirowisiw. Atikamekw Nehirowisiw appartient à Nitaskinan. 

Nisitomokw, prenez acte, 

Atikamekw Nehirowisiw, Nitaskinan 
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CONSEIL DES ATIKAMEKW DE MANAWAN 
~~ ,•• Résolution adoptée par le Conseil des Atikamekw de Manawan 

~ ;.~~.,,c~ 
_.. Lors d'une réunion régulière tenue le 16 octobre 2012 à la salle de confére11ce du 

Poste de Police et à laquelle participaient les membres suiva11ts: M. Paul-Émile Ottawa, 
Mme Ré)eanne Flamand-Quitich, M. Mario Ottawa, M. Sakay Ottawa, Mme Céline Quitic/1. 

liaient ab.1·e11t11: M. Marc Dubé, Mme Fra11cine Dubé. 
No séq.: RCB-16102012-03 

OBJET: AIRES PROTÉGÉES DU LAC NÉMISCACH/NGUE 

CONSIDÉRANT QUE, 

CONSIDÉRANT QUE, 

CONSIDÉRANT QUE, 

CONSIDÉRANT QUE, 

CONSIDÉRANT QUE, 

depuis plusieurs années de consultations, discussions, évaluations 
et autres réflexions ont lieu au sein de la communauté concernant 
les aires protégées, dont celle du Lac Némiscachingue; 

dès le début des discussions, plusieurs membres de la grande 
famille Echaquan se sont montrés en faveur de l'implantation 
d' une aire protégée dans les environs du Lac Némiscachingue; 

une aire protégée a été implantée par Je gouvernement du Québec 
dans les environs du Lac Némiscachingue en 2008 et que son 
contour est jugé inadéquat par plusieurs membres de la famiJle 
Echaquan; 

des projets de développement tel qu ' un camp multifonctionnel est 
planifié à l' ouest de l' aire protégée et que l' agrandissement de 
cette dernière assurerait la protection de plusieurs éléments 
naturels de cette région; 

les membres des familles utilisent couramment le territoire visé 
de manière traditionnelle; 

CONSIDÉRANT QU' un projet de forêt de proximité pourrait s' avérer très profitable 
pour la communauté de Manawan du côté Est de l' aire protégée 
du Némiscachingue. 

IL EST RÉSOLU, de reconnaître la très importance des secteurs Némiscachingue / Cabasta / 
Toulouse / Margareth et les environs pour les familles Echaquan et Jacob; 

de reconnaître que l' agrandissement de l' aire protégée du Lac 
Némiscachingue a toutes les chance de favoriser la réalisation des projets 
des familles Echaquan et Jacob dans ce secteur; 

que le projet d' agrandissement de l'aire protégée en question devra se 
réaliser de manière à être complémentaire au futur projet de forêt de 
proximité en cours de développement; 

que le CDAM intégrera les vo lontés des familles Echaquao et Jacob lors 
des consultations du MRNF / MDDEP sur les aires protégées. 

Pour celle bande, le quorum requis est f vcé à quatre (4) membres. 

~ 

Chef 

~~ 
Corzsei/ler Conseiller 

)/)~ _ 



 
CQNSEIL DES ATIKAMEKW DE MANAWAN Résolution adoptée par le Conseil des Atìkamekw de Manuwan 

Lors d ’une réunion régulière tenue le 16 octobre 2012 à la salle de conférence du 

Paste de Police et à laquelle participaient les membres suivants : M. Paul-Émile Ottawa, Mme Réjeanne Flamand~Quitich, M. 
Mario Ottawa, M. Sakay Ottawa, Mme Céline Quitìclt. 

Étuient absents : M. Marc Dubé, Mme Francine Dubé. No séq. : RCB-16102012-03 

OBJET AIRES PROTÉGÉES DU LAC NÉMISCA CHINGUE 

CONSIDÉRANT QUE, depuis plusieurs années de consultations, discussions, évaluations et autres réflexions ont lieu au sein de 
la communauté concernant les aires protégées, dont celle du Lac Némiscachingue; 

CONSIDÉRANT QUE, dès le début des discussions,​ plusieurs membres de la grande famille Echaquan se sont montrés en faveur 
de l’implantation d’une aire protégée dans les environs du Lac Némiscachingue; 

CONSIDÉRANT QUE, une aire protégée a été implantée par le gouvernement du Québec dans les environs du Lac 
Némiscachingue en 2008 et que son contour est jugé inadéquat par plusieurs membres de la famille Echaquan; 

CONSIDÉRANT QUE, des projets de développement tel qu’ un camp multifonctionnel est planifié à Vouest de Paire protégée et 
que Pagrandissement de cette dernière assurerait la protection de plusieurs éléments naturels de cette région; 

CONSIDÉRANT QUE, les membres des familles utilisent couramment le territoire vise' de manière traditionnelle; 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de forêt de proximité pourrait s’avérer très profitable pour la communauté de Manawan du côté 
Est de Paire protégée du Némìscachingue. 

IL EST RÉSOLU, de reconnaître la très importance des secteurs Ne'rniscachingue / Cabasta/ Toulouse / Margareth et les 
environs pour les familles Echaquan et Jacob; 

de reconnaître que Pagrandissement de Paire protégée du Lac Nérniscachingue a toutes les chances de favoriser la réalisation des 
projets des familles Echaquan et Jacob dans ce Secteur; 

que le projet d’agrandissement de Paire protégée en question devra se réaliser de manière à être complémentaire au futur projet 
de forêt de proximité en cours de développement; 

que le CDAM intégrera les volontés des familles Echaquan et Jacob lors des consultations du / MDDEP sur les 

Pour cette bande, [e quorum requis estfxe' à quatre (4) membres. 

! Chef Conseiller Conseiller 



Québec:::: 
Gouvernement du Québec 

Le 28 septembre 2018 

Monsieur Constant Awashish 
Grand chef 
Conseil de la Nation Atikamekw 
290, rue Saint-Joseph, C. P. 848 
La Tuque (Québec) G9X 3P6 

Monsieur le Grand Chef, 

3 0 uCT. ZU18 

PAR: 

Nous avons pris connaissance de votre lettre du 26 juillet 2018 concernant le projet 
d'aire protégée communautaire Masko Cimakanic Aski. Vous y réitérez, entre autres, 
la nécessité d'uné rencontre avec les ministères concernés par ce projet déposé par la 
nation atikamekw. 

Afin de faire état de la situation et d'échanger avec vous sur les perspectives liées à la 
protectlon et à la mise en valeur de ce territoire, nous vous proposons de tenir une 
rencontre à laquelle participeraient des représentants du Conseil de la Natlon 
Atikamekw, du ministère des Forêts de la Faune et des Parcs (MFFP) et du ministère 
du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC). Considérant que cette question est également d'intérêt pour 
les communautés atikamekw concernées, des représentants de celles-ci pourront être 
invités, à votre convenance, à cette rencontre. 

Par ailleurs, il importe de préciser que le MFFP est engagé à entretenir des relations 
constantes avec les communautés atikamekw dans la perspective de mieux concilier 
les activités d'aménage.ment forestler avec les activités pratiquées par les Atikamekw. 
C'est dans ce contexte que les secteurs d'interventions planifiés sur ce territoire ont fait 
l'objet d'échanges avec les représentants dûment mandatés par ces communaùtés, 
lesquels échanges ont permis de mettre en place des mesures d'harmonisation 
forestière spécifiques à chacun de ces secteurs tenant compte des préoccupations des 
familles et de la communauté concernées. 

Pour sa part, le MDDELCC accorde une grande importance aux préoccupations des 
communautés qui vivent à proximité ou fréquentent les territoires auxquels un statut 
d'aire protégée a été conféré ou est en voie de l'être. Par conséquent, le MDDELCC 
estime essentiel de poursuivre les échanges avec les Atikamekw concernant la réserve 
de biodiversité projetée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou. 

. .• 2 
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Ainsi, nous vous invitons à communiquer avec M. Philippe Grenier, directeur de la 
gestion des forêts Mauricie-Centre-du-Québec du MFFP, au 819 371-6151, poste 240, 
pour convenir du moment opportun pour la tenue de cette rencontre. 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Grand Chef, l'expression de nos sentiments 
les meilleurs. 

La sous-ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs, 

Une Drouin 

Le sous-ministre du Développement 
durable, de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements 
climatiques, 

~t'{/ 
Patrick Beauchesne 

c. c. MM. Paul-Émlle Ottawa, chef du Conseil des Atikamekw de Manawan 
Christian Awashish, chef du Conseil des Atikamekw d'Opitciwan 
François Neashit, chef du Conseil des Atikamekw de Wemotaci 
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AVANT-PROPOS 
Ce document se présente	dans le but de faire valoir les droits, les intérêts et la vision de la 

communauté de Wemotaci concernant le territoire à haute valeur environnementale et 

culturelle; Masko Cimakanic Aski, qui comprend l’actuelle « réserve de biodiversité des 

Basses-Collines-du-Lac-Coucou ». Ce document est rédigé par le Conseil de la Nation 

atikamekw (CNA) et l’Université du Québec à Montréal (UQAM). Il reçoit  l’appui du 

chef  du conseil de Bande de Wemotaci (CAW); François Néashit et celui-ci du grand chef 

de la Nation Atikamekw (CNA); Constant Awashish. Ce document s’adresse 

principalement au Ministère du développement durable de l’environnement et de la lutte 

contre les changements climatiques (MDDELCC) et au Ministère de la forêt de la faune et 

des Parcs (MFFP). C’est ainsi que les participants visent l’atteinte d’une entente 

concernant l’avenir de ce territoire qui doit correspondre aux besoins et objectifs 

territoriaux de la communauté. Cette initiative se voit donc comme médium pour 

témoigner de notre vision en ce qui concerne le devenir de cette aire protégée, tant en 

matière de préservation environnementale qu’en ce qui a trait aux questions de 

gouvernance.   

 

De plus, les pratiques et visions terroriales ainsi que les objectifs identifiées dans ce dossier 

doivent être considérées de manière dynamique et sont susceptibles d’évoluer au fil du 

temps et des besoins. Par conséquent, leur description ne fixe pas l’usage et les pratiques 

des membres de Masko Ciamakanic Aski ou de la communauté de Wemotaci sur le 

territoire. Finalement ce document  constitue les volontés politiques sur un fragment du 

territoire ancestral. Cette expression ne doit pas exclure les volontés des membres du 

projet, de la communauté ou de la Nation atimkamekw sur l’ensemble du territoire.  
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1 INTRODUCTION (résumé) 

Ce document se divise en quatre principales sections. Premièrement, il présente le projet 

Masko Cimakanic Aski au travers ses membres impliqués, contextualise les demandes et 

détaillent les principes du projet. Deuxièmement, il aborde trois observations qui justifient 

ces demandes, soit les impacts environnementaux, la carence des limites géographiques 

des zones protégées actuelles et le modèle de gestion et de gouvernance de l’aire protégée 

que les membres jugent inadéquats. Troisièmement, ces observations détaillent l’ensemble 

des éléments qui doivent être considérés dans les négociations en regard à la participation 

atikamekw aux initiatives écologiques et à l’établissement de règlements spécifiques. 

Enfin, la dernière section pose les arguments d’ordre politique et juridique qui soutiennent 

l’acceptation d’un tel projet.  

 
Nous jugeons que le gouvernement a le devoir d’agir sur les points suivants :  
 
Ø La réinstauration d’un moratoire des coupes forestières conforme au secteur compris à 

l’intérieur de la ligne vert pâle (voir annexe 1); 
 

Ø L’imposition d’un moratoire quant à l’allocation de nouveaux baux de villégiature sur 
l’ensemble de Masko Cimakanic Aski; 
 

Ø L’obtention d’un fond monétaire afin de former des agents territoriaux atikamekw 
(Tapahiskan iriniw), responsables de faire un suivi, de la surveillance et de rendre 
effectif les règlements sur le territoire.  
  

Ø L’obtention d’un fond nécessaire à la préservation et à revitalisation des sites culturels. 
 

Ø L’obtention d’un statut permanent d’aire protégée concernant l’ensemble du secteur. 
 

Ø  La désignation de cette aire protégée sous le nom de Masko Cimakanic aski  
 

Ø  La désignation de la toponymie officielle en conformité à l’ensemble des toponymes 
atikamekw déjà identifiés sur le territoire. 
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2 PRÉSENTATION DE MASKO CIMAKANIC ASKI 

Masko Cimakanic Aski est un projet qui vise l’étendue du statut « d’aire protégée » sur un 

secteur névralgique d’une superficie de  598 km2 (limite verte pâle, carte en annexe 1) 

longeant le lac chateauvert et englobant l’actuelle « réserve de biodiversité projetée des 

Basses-Collines-du-Lac-Coucou » de 177 km2  (limite rouge carte en annexe 1) ainsi que le 

lac sincenne, se trouvant sur le territoire ancestral des Atikamekw de Wemotaci. Cette 

parcelle comprend l’actuelle « réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-

Coucou » de 177 km2. Le concept « aire protégée » est utilisé faute de meilleur terme, 

cependant « Masko Cimakanic Aski » traduit une vision atikamekw qui s’en distingue en 

intégrant une vocation culturelle et sociale centrale. Autrement dit, Masko Cimakanic Aski 

est un projet d’aire protégée autochtone qui intègre à la fois un volet de protection 

environnementale et un volet de préservation et de mise en valeur de notre culture. 

2.1  Parties impliquées  

2.1.1 Conseil de la nation atikamekw (CNA)  

À l’heure actuelle, le CNA est en négociation avec les deux paliers gouvernementaux 

(fédéral et provincial) pour l’atteinte d’une entente de principes devant mener à 

l’établissement d’un traité. Les demandes comprises à l’intérieur de ce document 

s’intègrent donc dans ce présent contexte politique. Le Conseil de la Nation Atikamekw est 

un organisme sans but lucratif qui est né en 1982, de la volonté d’unir les trois 

communautés atikamekw de Manawan, Opticiwan et Wemotaci, afin d’offrir davantage de 

services aux trois communautés, de jouer un rôle politique et de promouvoir l’histoire et la 

culture atikamekw nehirowisiw. Le conseil d’administration regroupe donc les trois chefs 

des communautés atikamekw ainsi que le grand chef de la Nation; Constant Awashish. Les 

responsables pour l’organisation et la mise en oeuvre du présent projet sont Samuel 

Castonguay et Gérald Ottawa, travaillant au Secrétariat au territoire du CNA.   

2.1.2 Communauté de Wemotaci  

Nous sommes membres de la communauté atikamekw nehirowisiw de Wemotaci. 

Wemotaci, comptait en 2009 1 279 habitants (Petiquay 2009). La communauté est située 
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au bord de la rivière-St-Maurice au Nord-Ouest de la ville Tuque. La réserve constitue une 

enclave se trouvant à l’intérieur de la municipalité de La Tuque, dans la région de la 

Haute-Mauricie.  

 

Encore aujourd’hui, la chasse, la pêche et la cueillette occupent une grande place dans 

notre mode de vie, notre économie et notre culture. Traditionnellement, les Atikamekw ont 

toujours délimité leur territoire en fonction de l’occupation et de l’utilisation par les 

familles. Masko Cimakanic Aski correspond donc au territoire traditionnel de la famille 

Coocoo. Par ailleurs, la forêt demeure pour la communauté un lieu d’habitation, un lieu de 

pratiques culturelles, de connexion avec la nature et un lieu où nous vivons notre 

spiritualité. À travers, l’activité en forêt, nous observons constamment le territoire. Nous 

avons d’ailleurs développé plusieurs connaissances liées à celui-ci en ce qui a trait aux 

plantes médicinales, à l’histoire des lieux, aux comportements et à la présence des animaux 

et des plantes sur le territoire, aux impacts des coupes forestières et des changements 

climatiques sur les écosystèmes. Les préoccupations de la famille en ce qui a trait à la 

qualité du milieu de vie, devraient donc être prises en compte avec sérieux. Ces éléments 

sont au cœur de la culture distinctive atikamekw et à ce titre, ils représentent nos droits 

ancestraux, reconnus par la constitution canadienne. C’est donc désirant réaffirmer ces 

droits, à travers l’affirmation de notre présence et de nos valeurs sur le territoire et désirant 

marquer le rôle premier en matière de protection et de conservation qui devrait être attribué 

aux Atikamekw sur le Nitaskinan, que s’inscrit le projet Masko Cimakanic Aski.  

2.1.3 UQAM  

L’obtention d’un financement de recherche universitaire issu d’un contrat signé avec 

l’UQAM a favorisé la mise sur pied du présent document. Ainsi, boursier du CRSH, le 

professeur au département de science politique Nicolas Houde mène une recherche 

collaborative avec le CNA et les membres du projet Masko Cimakanic Aski visant 

l’élaboration d’un tel projet. 
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2.2 Description et objectifs généraux  

La mise en œuvre du projet Masko Cimkanic Aski, vise à court terme à réparer les 

préjudices qui affectent notre qualité de vie, en nous assurant d’un espace de protection de 

l’environnement et de notre culture. Il s’agit d’une affirmation de nos droits au territoire, à 

travers l’affirmation de notre présence et de nos valeurs sur celui-ci. Ces droits marquent 

ainsi le rôle premier en matière de protection et de conservation qui devrait être attribué 

aux Atikamekw sur le Nitaskinan. À long-terme, nous cherchons à faire reconnaître la 

spécificité des aires protégées atikamekw, une démarchae qui suit un mouvement 

d’ampleur au niveau national et international. Souvent, ces aires de conservation sont 

implicites et existent déjà depuis des millénaires, puisque c’est par le biais de notre droit 

coutumier que s’articule la gestion territoriale et sa préservation (Dudley 2008). En ce 

sens, Masko Cimakanic Aski est un projet visant la reconnaissace et la mise en valeur du 

rôle que les Atikamekw jouent déjà dans la protection de leurs terres ancestrales.  

 

Nos objectifs:  

Ø La participation atikamekw à l’établissement d’un plan de conservation  
 
Ø La mise sur pied d’un modèle de gestion collaboratif qui s’oriente en fonction des 

principes de gouvernance atikamekw traditionnelle 
 

Ø La distinction de Masko Cimakanic Aski comme aire protégée atikamekw (zone de 
protection environnementale et culturelle)  
 

Ø L’établissement de nos propres objectifs en matière d’aires protégées sur le 
Nitaskinan, notre territoire ancestral  
 

Ø La réalisation de projets à portée socio-culturelle  

2.3 Notre vision  

Masko Cimakanic Aski est un projet qui se base sur une réinterprétation du terme 

« biodiversité », mettant l’accent sur l’interrelation qui existe entre tous les organismes 

vivants sur terre, où l’humain s’inscrit au même titre que les animaux et les plantes. Nous 

oeuvrons donc pour le maintien d’une connexion entre les éléments;  du maintien d’une 
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connexion entre les humains et notre terre. Cette vision particulière représente la spécificité 

de la culture et de la spiritualité atikamekw, elle s’inscrit dans nos droits ancestraux.  

 

Masko, se traduit « ours ». Traditionnellement, l’ours invoque notre ancêtre : nous sommes 

le peuple de l’ours. À cet ancêtre, nous avons un devoir d’engagement envers le territoire , 

pour protéger la mémoire de nos ancêtres, pour protéger notre culture. Masko renvoie aussi 

à l’importance de  l’interconnexion des éléments  percevant l’univers comme un tout; 

puisque le terme Masko se réfère aussi à la constellation de la Grande Ourse. Cimakanic, 

qui se traduit comme « guerrier » ou « conseiller », rappelle une manière de concevoir la 

protection territoriale : le guerrier va lutter pour la conservation et le conseiller va veiller à 

une prise de décision concernée. Aski, signifie quant à lui le « territoire », et, aussi, la 

« Terre-mère ».  Cette vision amène à traiter de nos 4 principes directeurs qui doivent être 

pris en compte pour  l’avenir du territoire.  

2.4 Nos principes  

2.4.1 Autonomie et collaboration  

Le projet Masko Cimakanic Aski doit promouvoir la capacité d’autonomie du peuple 

Atikamekw Nehirowisiw au travers l’atteinte d’une réelle collaboration avec le 

gouvernement du Québec. Nous voulons prendre part aux décisions en matière de 

gouvernance et participer au processus de gestion. Cette  gestion devrait refléter nos 

besoins, intégrer nos connaissances, nos institutions, ainsi que nos compétences par le biais 

des principes de gouvernance atikamekw. Cette aire protégée doit promouvoir 

l’empowerment atikamekw. À ce propos, les chercheurs ayant travaillé sur la gestion des 

biens communs tendent à démontrer que plus la gestion est décentralisée, plus elle serait 

résiliente au contexte socioculturel, engendrant de meilleurs bénéfices pour l’ensemble des 

utilisateurs de la ressource (Anderson et Ostrom, 2008 reprispar Tang et Gavin 2015). 

Décentraliser la gestion de cette aire protégée serait donc garante d’une meilleure 

protection environnemtale.  
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2.4.2 Valeurs environnementales et santé communautaire 

De plus en plus, des liens clairs se font entre la santé humaine et la santé des écosystèmes 

(Albrecht 2005). La perte chronique de la qualité du milieu de vie peut entrainer de 

grandes répercussions sur la santé mentale des individus. Il y a donc une corrélation forte 

qui existe entre la dégradation de l’environnement d’un individu la dégradation de sa santé 

mentale. Ce syndrome de détresse par rapport à l’écosystème peut amener à comprendre 

plusieurs troubles pathologiques, vécus dans notre communauté. Ainsi, nous sommes 

inquiets quant à la consommation de drogues et d’alcool chez nos jeunes. Nous sommes 

inquiets devant le taux de suicide élevé et devant les dépressions récurrentes qui rendent la 

vie dans notre communauté difficile. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : dans la grande 

enquête menée par La Presse en 2015 sur le drame ignoré des enfants autochtones, révèle 

que le suicide chez les moins de 18 ans est la première cause de mort violente chez les 

jeunes autochtones et ce sont 102 jeunes autochtones au Québec qui ont mis fin à leur jour 

depuis le début des années 2000. Le taux de suicide chez les jeunes autochtones est 

anormalement élevé (Duchaine et Touzin 2015). Or, plusieurs de ces pathologies ou 

souffrances peuvent justement être en partie expliquées par ce désir d’oublier la perte 

constante de notre environnement, essentielle pour la survie de notre culture.La 

dégradation de notre territoire nous affecte profondément. Au-delà de la question des droits 

ancestraux en tant que peuples autochtones, au-delà de nos droits à l’autodétermination sur 

le territoire et au-delà des raisons spirituelles qui nous poussent à vouloir protéger ce 

territoire, cette dégradation touche premièrement notre droit à la vie, notre droit à 

l’intégrité et à la dignité, renvoyant à l’article 1 de la Charte des droits et libertés de la 

personne1 Le secteur de conservation doit donc être assez grand pour assurer une sécurité 

communautaire et culturelle réparatrice des maux causés par la perte du territoire.  

2.4.3 Valeurs culturelles  

La conservation doit considérer sur un même pied les aspects environnementaux et les 

aspects culturels. Notre spiritualité se vit par des expressions culturelles qui s’ancrent dans 

un rapport profond avec les animaux et les plantes. L’aire protégée doit promouvoir 

l’histoire, les traditions et la culture atikamekw, par la reconnaissance et la revitalisation de 

																																																								
1	Chartes des droits et libertés de la personne. RLRQ, c C-12	
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nos institutions traditionnelles et locales. Aussi, l’aire protégée doit promouvoir les noms 

atikamekw des lacs, des montagnes, des rivières de nos lieux sacrés, par l’attribution des 

toponymes appropriés. Les sites sacrés doivent être préservés revitalisés, recréés, etc. En 

dernier lieu, elle doit sauvegarder et permettre la revitalisation de nos pratiques culturelles 

et donc de notre mode de vie basé sur l’activité en forêt.  

2.4.4 Valeurs sociales et d’accessibilité  

Masko Cimakanic Aski s’ancre dans un esprit communautaire. Cette zone de protection 

doit devenir un lieu accessible pour tous et toutes, un lieu de fierté culturelle et surtout un 

lieu sécuritaire. La revitalisation des traditions doit servir au bien-être de la communauté et 

de lieu d’apprentissage pour les jeunes et un lieu qui deviendrait accessible au tourisme.   

2.5 Nos projets  

2.5.1 Éducation et sorties culturelles  

Nous voulons travailler à orchestrer des sorties culturelles sur ce territoire où se tiendrait 

par exemple des enseignements de la chasse, de l’artisanat (raquettes), des cours 

d’orientation en forêt. Nous voudrions également faire la promotion des études en 

foresteries, en biologie et en médecines de la terre.  

2.5.2 Tourisme  

À l’heure actuelle Wemotaci n’a pas de structure ou d’établissement touristique. Par la 

mise en valeur de nos connaissances, compétences, pratiques et sites culturels, ce projet 

pourrait devenir un véritable lieu de prédilection pour le développement d’un tourisme 

socio et éco responsable. Le tourisme pourrait devenir un médium pour faire connaitre 

notre culture, notre histoire nos valeurs environnementales et ainsi devenir un lieu 

d’échange et d’ouverture.  

2.5.3 Restauration écologique  

La création d’une aire protégée doit servir à la restauration écologique pour ainsi 

contrecarrer les effets négatifs des activités forestières et autres projets de développement, 

puisque des zones importantes sur le territoire ont été touchées par des coupes forestières 

jusqu’à récemment. Selon Parc Canada, la restauration écologique est pluridimensionnelle 
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et l’écosystème doit être replacé dans son contexte et ne doit pas se limiter aux dimensions 

écologiques, mais doit intégrer toutes les autres dimensions culturelles, sociales et 

spirituelles (Parc Canada 2008, 11). Le territoire dépeint notre culture et il doit en être tout 

autant pour sa restauration. Encore une fois, les termes « restauration » ou « protection » 

n’ont aucun sens s’ils ne s’ancrent pas dans le contexte culturel dans lequel ils doivent être 

considérés.  

 

L’ aire protégée se voit donc comme opportunité de mettre en oeuvre plusieurs projets à 

long terme qui nous tiennent à cœur. Or, la capacité d’orienter les directions futures sur 

notre territoire se développera seulement si, dès aujourd’hui, nous participons à la gestion 

de l’aire protégée et que nous en retirons des bénéfices sur le plan économique comme 

social, dès aujourd’hui. De ce fait, la prochaine section indique comment nous voyons 

notre participation actuelle dans la gestion de l’aire protégée.  

2.6 Notre participation à la gestion de Masko Cimakanic Aski  

2.6.1 Participation à l’établissement d’un nouveau plan de conservation  

Notre territoire ancestral ne peut être considéré comme une « réserve de biodiversité », tel 

que décrit actuellement dans le Plan de conservation de la Réserve de biodiversité projetée 

des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (Québec 2008). Davantage qu’un écosystème 

« rare »2, la richesse de notre territoire se trouve  dans les éléments culturels qui le 

constituent et c’est d’ailleurs pour cette raison que nous souhaitons l’agrandissement l’aire 

protégée. Cette mauvaise catégorisation de l’aire protégée a donné lieu à une direction 

erronée du présent Plan de conservation. La rédaction d’un nouveau plan se voit donc 

essentielle. Cette nouvelle version doit réfléchir à la redéfinitions d’un type d’aire protégée 

autochtone. Il doit y inclure la toponymie officielle atikamekw, nos descriptions du 

territoire, nos sites culturels et sacrés, nos pratiques culturelles et notre mode de 

gouvernance. Par la suite, il serait important de revoir la section « Régime d’activités » 

pour que la communauté puisse y instaurer des règlements spécifiques. Par exemple les 

																																																								
2	Comme soulevé lors de la sélection d’une partie de ce territoire comme territoire d’intérêt (C43) par le 
MDDEP en 2007, la particularité de ce territoire se constitue à travers son écosystème « rare », composé de 
buttes et de buttons	



	 13	

chefs de territoire, qui s’occupent de répertorier les connaissances sur les différentes 

espèces, devraient participer (voir être responsable) de l’établissement des quotas de chasse 

et de pêche sur le territoire de Masko Ciamakanic Aski. Par ailleurs, la formation des 

agents territoriaux tel que mentionné dans la section «  Nos demandes » devrait servir à 

l’application des règlements instaurés dans ce dit document. Le régime d’activités doit 

donc être en cohérence avec le mode de vie et les besoins atikamekw.  

2.6.2 Intégration des observations atikamekw en matière d’environnement 

Les familles de la communauté perçoivent plusieurs impacts en regard aux changements 

climatiques. Actuellement à Wemotaci, le Bureau de gestion territoriale a entrepris des 

démarches pour répertorier ces observations pour identifier plus clairement les impacts 

environnementaux pour ainsi les prévenir et réduire leurs méfaits. Ces observations doivent 

être utilisées dans la constitution d’un programme environnemtal pour l’orientation des 

initiatives écologiques et des recherches. Masko Cimakanic Aski se voit donc comme 

moyen d’engager un processus qui réponde aux inquiétudes environnementales des 

familles atikamekw.  

 

Par exemple, nous observons plusieurs changements comportementaux chez certaines 

espèces animales. Ce type de considérations pourraient servir à lancer une recherche 

participative sur la santé de ces espèces. Davantage, nous jugeons important de miser sur la 

réintégration d’espèces. Encore une fois, notre point de vue sur la question pourrait 

faciliter la mise sur pied de programme de réintégration pour par exemple: le caribou des 

bois, le castor, l’aigle, le pygargue3, le carcajou, la tortue des bois, la plantation de feuillus 

durs comme l’érable et le frêne. 

																																																								
3	Par exemple au Québec le pygargue à tête blanche a été désignée comme espèce vulnérable en 2003 par le 
gouvernement du Québec. Suite à cela, un plan de rétablissement de l’espèce a été faits où divers inventaires 
ont été réalisés. Pour cela toute une collaboration a vu le jour entre des groupes experts [Regroupement de 
QuébecOiseau (RQO), Équipe de rétablissement des oiseaux de proie (ÉROP)], le gouvernement du Québec 
[le ministère des ressources naturelles et de la faune (MRNF)], la société d’État d’Hydro-Québec et le 
gouvernement du Canada [Service canadien de la Faune (SCF)] (Shaffer et al 2011)  
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2.6.3 Bénéficier du développement touristique 

À l’heure actuelle, le développement touristique engendre plusieurs problèmes, puisque ce 

dernier ignore notre présence et nos pratiques sur le territoire. La relation entre les 

villégiateurs et la communauté de Wemotaci doit être amenée à changer.  

 

De ce fait, il doit y avoir un moratoire sur le développement de nouveaux baux de 

villégiature. Bien qu’un moratoire soit déjà instauré sur l’aire protégée des Basses-

Collines-du-Lac-Coucou, il doit être effectif sur l’ensemble du territoire de Masko 

Cimakanic Aski. Des avenues telles que l’obtention d’un premier droit de refus pourraient 

être envisagées (Dowsley 2008). Ce principe correspondrait au transfert des responsabilités 

de la ville de la Tuque à la communauté de Wemotaci lors de la cessation ou le non-

renouvèlement d’un bail. En fait, nous invoquons à ce sujet, les mêmes raisons que la 

municipalité pour avoir un contrôle sur ces baux; c’est-à-dire, avoir une emprise sur le 

développement touristique, de manière à ce qu’il soit plus harmonieux et pouvoir avoir 

accès à un certain revenu ou bénéfice (VLT 2017). La détention des baux de villégiature, 

nous donnerait accès à des fonds et des établissements intéressants servant à promouvoir 

l’activité en forêt selon notre vision et notre culture. 

2.6.4 Participation à la planification du développement stratégique du territoire  

Les atikamekw travaillent à avoir accès plus facilement à suivi du développement des 

zones à proximité et que nos besoins et intérêts puissent influencer les projets de 

développement. Nous voulons être impliqués à l’intérieur des décisions en rapport aux 

nouveaux « claims » miniers, des prochaines coupes forestières, du développement de 

nouveaux chalets touristiques, nous voulons participer aux activités de « rubannage » des 

compagnies forestières, etc.  

 

Ces considérations devront être discutées et statuées formellement au travers la négociation 

d’une entente de principes. Comme il sera développé dans la prochaine section, le contexte 

à l’intérieur duquel se situent celles-ci justifie le besoin réel, la pertinence et le droit qui 

nous est conféré, pour la formulation de telles volontés politiques. 
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3 ÉTAT DE LA SITUATION  

3.1 Historique de la démarche  

3.1.1 L’établissement de la réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-Lac-Coucou  

Depuis plus de 10 ans, les membres du projet Masko Cimakanic Aski ont œuvré pour la 

protection de leur territoire ancestral par l’entremise d’un projet environnemental. C’est 

d’ailleurs suite à une demande formulée par la communauté de Wemotaci que le territoire 

d’intérêt des Basses-Collines-du-Lac-Coucou a été retenu comme « réserve de 

biodiversité » en 2007. 

 

 Or, actuellement, dans le Plan de conservation de la Réserve de biodiversité projetée des 

Basses-Collines-du-Lac-Coucou publié par le gouvernement du Québec en 2008, les 

considérations, observations et objectifs poursuivis par la communauté atikamekw 

n’apparaissent à aucun endroit dans ce document (Québec 2008). Le type d’aire protégée 

et le régime d’activités ont été déterminés de manière unilatérale par le gouvernement. 

D’ailleurs le document omet la présence constante de notre population sur ce territoire. 

Cette omission répercute grandement notre qualité de vie.  

 

C’est ainsi que nous jugeons que l’instauration de l’aire protégée en 2008 s’est faite trop 

rapidement, sans avoir réellement pris en compte la communauté de Wemotaci. Or, 10 ans 

suivant son établissement, il est maintenant temps de considérer les Atikamekw comme 

acteurs de premier plan dans ce projet.  

 

À cet effet, les limites et la localisation de cette aire protégée projetée  ne correspondent 

pas aux objectifs, que nous avions identifiés. Cette zone demeure insuffisante pour 

protéger l’environnement et notre culture. Ce constat met en lumière les lacunes de la loi 

pour la conservation du patrimoine naturel du Québec, qui n’accorde qu’un rôle 

superficiel aux communautés locales en matière de décision concernant la création ou la 

gestion d’une aire protégée.  



	 16	

3.1.2 Loi pour la conservation du patrimoine naturel de 2002 

La loi pour la conservation du patrimoine naturel datant de 2002 est donc inadéquate, 

puisque les communautés locales ne sont intégrées que partiellement dans ce processus. 

Actuellement, bien qu’il y ait des tentatives de cogestion ou des démarches de 

consultation, le gouvernement du Québec est le seul détenteur des droits en matière de 

gouvernance sur l’aire protégée actuelle. L’article 27 de la loi sur la conservation du 

patrimoine naturel confère ainsi l’ensemble des pouvoirs décisionnels au ministre du 

MDDELCC et au gouvernement pour l’établissement du plan de conservation4, qui 

détermine le statut de l’aire protégée et les mesures de conservation. Bien que l’article 39 

de cette loi indique que toute « réserve de biodiversité » doit être soumise à une audience 

publique 5prévue par le BAPE avant l’obtention d’un statut permanent, les communautés 

ne sont pas consultées en amont; les audiences publiques ne servant qu’à valider un projet 

déjà constitué. Davantage la communauté est actuellement consultée au même titre que les 

autres tiers présents sur le territoire. Or, les Atikamekw détiennent des droits et intérêts 

particuliers. Cet élément justifie la nécessité d’intégrer  une participation entière des 

autochtones au chapitre légiférant sur la création et la gestion des aires protégées.  

 

Dans l’établissement du territoire d’intérêt c-43 en 2007 (voir annexe 2), le MDDEP 

indiquait que le choix de protéger cette zone s’est fait en réponse aux demandes des 

membres de la communauté de Wemotaci. Or, bien que la création de l’aire protégée Des-

Basses-Collines-du-lac-Coucou fût le résultat de l’expression de notre volonté, cet élément 

ne figure nulle part dans le plan de conservation (Québec 2008) et nous n’avons 

aucunement été interpelés en ce qui concerne les mesures à entreprendre pour le protéger. 

Nous ne désirons plus être en constante réaction avec les décisions gouvernementales. 

Nous voulons contribuer à l’avènement d’une réelle collaboration où nous sommes inclus 

en amont du processus.  

																																																								
4	Loi sur la conservation du patrimoine naturel du Québec. RLRQ, c C-61.01 
5	Ibid, art 39 
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3.1.3 Moratoire (gel et dégel) concernant la partie sud du territoire  

 C’est donc dans en vue d’ouvrir un dialogue sur l’avenir de l’aire protégée que les 

membres du projet avaient formulé une demande de moratoire sur le développement 

forestier le 17 décembre 2009 (voir Annexe 3). Ce moratoire touchait un secteur plus au 

sud correspondant à la zone hachurée sur la carte du territoire (revoir annexe 1). La réserve 

de biodiversité actuelle englobe une zone de 177km2 alors que nous jugeons important de 

conserver 598km2.  

 

Ce moratoire avait pour but d’arrêter les coupes forestières, le temps d’entamer un 

dialogue avec le ministère de du développement durable de l’environnement et des parcs 

(MDDEP) pour le projet agrandissement de l’aire projetée des Basses-Collines-du-lac-

Coucou et la mise en œuvre du projet à l’époque nommée à l’époque kokokoho Aski. La 

discussion entamée avec le MDDEP concernant la protection d’une partie du territoire 

familial traditionnel (reconnue comme étant « réserve de biodiversité projetée » des 

Basses-Collines-du-Lac-Coucou), laissait paraitre une possible entente sur cette question 

(voir Annexe 4). Ce moratoire se voulait  aussi être un moment permettant la tenue de 

réelles discussions avec le ministère, discussions qui n’ont malheureusement pas 

actuellement lieu.  

 

Suivant cette demande, un moratoire comprenant le premier agrandissement fût 

effectivement accepté par la ministre du Développement durable et des parcs de l’époque, 

Line Beauchamp, ce qui bloqua momentanément le développement forestier. Or, malgré le 

fait que la discussion n’était toujours pas close concernant ce dossier, une lettre (voir 

annexe 5) envoyée le 22 décembre 2014 par le Ministère des Forêts, de la Faune et des 

Parcs (MFFP) au Conseil de Wemotaci informe les Atikamekw que les forêts de Masko 

Cimakanic aski qui avaient fait l’objet d’un moratoire concernant les coupes (partie sud du 

territoire) étaient à nouveau rendues disponibles pour la « récolte » forestière. Cette 

décision d’interrompre le moratoire pour la partie sud fut rendue de façon unilatérale par le 

ministère (la décision semble avoir été prise par la direction régionale de la Mauricie), sans 

consultation préalable de la communauté de Wemotaci. 
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3.1.4 Masko Cimakanic Aski : un dossier actif  

Le dossier concernant Masko Cimakanic Aski est toujours demeuré actif, malgré un 

ralentissement des activités expliqué par des changements dans l’organisation interne, le 

changement de Chef pour Constant Awasish en 2014, ainsi que des lacunes en terme de 

soutien financier ou de ressources. Or, l’urgence d’agir s’est dessinée récemment au 

constat des coupes forestières aux km 77 et 74 de la route R0461, ainsi que celles entamées 

aux environs du lac Jack, à la hauteur du km 83, frôlant la frontière de l’aire de Masko 

Cimakanic Aski. Les membres du projet, appuyés par le conseil des Atikamekw de 

Wemotaci (CAW) et le conseil de la Nation Atikamekw (CNA), réclament la reconduction 

d’un moratoire sur ce territoire, dans le but d’agrandir l’aire protégée et d’entamer sa 

planification d’aménagement concerté. Ainsi dit, malgré le fait que ces coupes ne touchent 

pas actuellement Masko Cimakanic Aski, il ne demeure pas moins qu’aux yeux des 

membres du projet (ainsi que de la communauté), elles restent inquiétantes laissant elles-

mêmes présager des coupes sur le territoire pouvant entraver la réalisation du projet. À cet 

effet, si le dossier était demeuré davantage inactif durant les dernières années, plusieurs 

ressources déployées notamment l’obtention de financement de recherche universitaire (un 

contrat signé avec l’UQAM) ainsi que l’appui du Conseil de la Nation Atikamekw par 

l’entremise du Secrétariat au territoire a permis à ce projet de prendre forme plus 

rapidement au courant des derniers mois.  

3.2 Lacunes de l’approche actuelle et préjudices vécus   

L’Union internationale pour la conservation de la nature mentionne cinq raisons pour créer 

une aire protégée, soit :   

Ø Pour conserver la beauté emblématique ou pour la particularité d’un paysage 

Ø Pour permettre ou faciliter l’accès de ce lieu au peuple (pour des visées éducatives et 

touristiques);  

Ø Comme moyen de contrecarrer le développement ou l’exploitation des Ressources; 

Ø Pour la préservation d’une espèce ou d’un écosystème; 

Ø Pour la préservation de valeurs culturelles (Dudley 2008, 12).  

Ces raisons entrent plus qu’en conformité avec les nôtres et viennent ainsi soutenir notre 

démarche. Cependant, en ce moment, plusieurs de ces éléments demeurent absents dans 
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l’approche de gestion actuelle, nous causant préjudice. La marginalisation notre voix 

décrite dans l’historique du processus de constitution de l’aire protégée explique  le fait 

que le plan de conservation ne tiennent pas compte des éléments tels que : l’importance de 

rendre accessible ce lieu au peuple, la préservation d’un écosystème dans son ensemble et 

la préservation de valeurs culturelles. Ces lacunes identifiées expliquent les préjudices que 

nous vivons, qui atteignent directement  nos droits ancestraux sur le territoire. Finalement  

les dommages encourus par cette atteinte ont des répercussions constantes, sur tous les 

plans de la vie en communauté.  

 

Ainsi, nous devons nous doter d’un espace culturel « sécurisé ». C’est-à-dire, un espace où 

y est préserver la qualité environnementale d’un territoire suffisant afin d’y assurer la 

survie de notre mode de vie, symbole de notre identité culturelle. Autrement, cela 

engendrera une dévalorisation de nos coutumes, provoquant une insécurité culturelle, une 

perte identitaire d’où s’aggravent des problèmes de santé mentale et autres problèmes 

sociaux.  

 

C’est dans cette mesure, que nous avons donc identifié trois constats qui appuient la 

nécessité de protéger l’ensemble du territoire de Masko Cimkanic Aski. Premièrement, la 

délimitation des zones protégées est inappropriée. Deuxièmement la protection 

environnementale en regard aux problèmes constatés est insuffisantes. et finalement le 

modèle de gouvernance et de gestion de l’aire protégée doit être transformé, pour y inclure 

nos besoins et initiatives, qui sont détaillés dans cette dans la  section 3.  

3.2.1 Délimitation inadéquate  

Les limites géographiques actuelles de la réserve de biodiversité des Basses-Collines-du-

Lac-Coucou  sont actuellement inadéquates, puisqu’elles ne reflètent pas nos besoins et les 

objectifs que nous poursuivons à travers l’établissement d’une aire protégée soit, une 

protection environnementale se référant à notre vision de la biodiversité, et la création d’un 

espace de « sécurité culturelle » 
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3.2.1.1 Fragmentation de la protection du territoire  
 Les démarches entreprises sur le territoire pour la conservation, soit l’aire protégée des 

Basses-Collines-du-Lac-Coucou et la présence plus au sud de certains refuges biologiques, 

sont des méthodes de protections territoriales qui nous semblent actuellement insuffisantes. 

À cet effet, les refuges biologiques, qui assurent actuellement la protection de vieilles 

forêts ou de certains milieux humides (voir Annexe 1), favorisent une 

protection  fragmentée du territoire, et bien qu’ils protègent certains milieux spécifiques, 

ils ne garantissent une protection globale, et ne sont pas conforment à notre vision de la 

biodiversité.  

 
À titre d’exemple, nous avons identifié une multitude de petites « swamp » sur le territoire. 

Selon nos observations, ces micros milieux sont essentiels pour l’orignal, notamment pour 

la femelle au moment de donner naissance. Or, avec les présentes délimitations, ces 

endroits ne sont pas protégés, nuisant au maintien des habitudes de l’espèce et du rapport 

qu’elle entretient avec son milieu. Aussi, comme il sera décrit dans la prochaine section, 

ces démarches laissent en plan une partie importante de la démarche de la conservation sur 

ce territoire, c’est-à-dire la protection des valeurs culturelles atikamekw. D’ailleurs, le 

rapport sur les Parcs 2015 fait par la Société pour la Nature et les Parcs du Canada, 

mentionne qu’une des faiblesses au Canada soit que les zones à protégées soit trop petites, 

ne favorisant pas la « connectivité » entre les zones, empêchant la protection  globale d’un 

écosystème ( SNAP 2015, 7). 

3.2.1.2 Ignorance des aspects culturels à conserver 
La délimitation des zones à conserver doit  tenir compte de la présence atikamekw sur le 

territoire, au même titre que d’une faune et d’une flore particulière. Actuellement, ces 

éléments n’ont pas été considérés et constituent une transgression à nos droits ancestraux. 

Les aspects culturels s’entendent ici comme la protection des lieux et des sites culturels, 

mais aussi comme la protection des pratiques culturelles garantes du bien-être d’un peuple. 

À ce niveau, la considération des aspects culturels devrait mener à la nécessaire protection 

entière du territoire de Masko Ciamakanic Aski, fondamentale à la création d’un espace de 

« sécurité culturelle » protégeant notre mode de vie.  
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3.2.2 Protection environnementale insuffisante 

3.2.2.1 Les coupes forestières  
Les coupes forestières sont probablement la plus grande source de détresse 

environnementale sur notre territoire, tant sur le plan historique qu’actuellement. En effet, 

le développement économique se caractérise principalement par les activités forestières et 

l’industrie de pâtes et papiers (BVSM 2014, 227). Au fil du temps, plusieurs interventions 

intensives en foresterie n’ont pas tenu compte de l’écologie, répercutant de diverses 

manières sur l’habitat faunique et floristique (BVSM 2014). Ainsi, encore aujourd’hui, les 

coupes forestières fragmentent les habitats naturels des animaux et les cours d’eau, 

détruisent le paysage esthétique, nous contraignent dans la pratique de nos activités 

traditionnelles et ruinent ou endommagent nos lieux sacrés. Ces coupes forestières 

engendrent ou accentuent d’autres conséquences environnementales notoires telles que les 

feux de forêt, la vulnérabilité de certaines espèces. Aussi, l’utilisation de pesticides par ces 

industries a des répercussions directes ou indirectes sur la santé des animaux, des plantes, 

sur nous-mêmes. Enfin, ces activités de développement engendrent un risque 

d’augmentation des changements climatiques. C’est donc dans cette logique que nous 

voulons entreprendre des moyens pour contrecarrer la perte de notre territoire et sa 

dégradation constante. Il est plus que temps de prendre des mesures locales visant à lutter 

contre les changements climatiques et autres enjeux environnementaux. Nous avons donc 

répertorié ce qui selon la littérature scientifique et selon nos observations semble important 

à considérer.  

3.2.2.2 L’Utilisation de pesticides  
Les pesticides utilisés par les compagnies forestières (soient les phytocides et les 

insecticides) ont des conséquences sur l’environnement, les espèces et sur les êtres 

humains. L’ingestion de pesticides peut engendrer des maux de tête, des irritations 

cutanées, des nausées ou étourdissements, de la fatigue ou un manque d’appétit. Les 

risques sont plus élevés chez les enfants en bas âge (Santé Canada 2011 cité par 

BVSM 2014). Les contacts directs ou indirects avec l’eau ou avec des sols contaminés 

peuvent être à l’origine d’anomalies. Chez les poissons, par exemple, on observe des 

anomalies externes lorsqu’il y a une forte concentration de pesticide, il y aura à ce moment 

des déformations, de l’érosion des nageoires, des lésions et des tumeurs (BVSM 2014). 
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3.2.2.3 Les Feux de forêt  
Les ainés dans notre communauté nous ont toujours sensibilisés aux bienfaits des feux de 

forêt sur l’environnement; ils sont essentiels au maintien de l’équilibre écosystémique. Or, 

les feux de forêt sont de plus en plus fréquents, et sont souvent dus à des causes humaines. 

En 2010, c’est une cinquantaine de feux qui ont pris forment dont une dizaine sont 

demeurés hors de contrôle. Les Atikamekw de Wemotaci ont d’ailleurs dû être évacués. 

« Des 258 000 hectares de forêt qui ont brulé au Québec cette année-là, 105 000 hectares 

étaient en Mauricie, répartis en sept incendies majeurs. » (RNCRE 2015) Non seulement, 

les risques de feux de forêt augmentent au regard des changements climatiques et les 

coupes forestières intensives, autant ces feux de forêt vont engendrer d’autres phénomènes 

environnementaux affectant négativement la qualité des eaux, les plantes, les différentes 

espèces et aussi, notre quotidien sur le territoire (BVSM 2014; Hardy 2011).  

3.2.2.4 Espèces menacées  
 Les activités touristiques et la foresterie mettent à mal plusieurs espèces. Les principaux 

éléments conduisant à ce statut sont la chasse excessive, la perte d’habitat et la prédation. 

Nous savons tous que les baux de villégiature sont très populaires en Haute-Maurice, et ce 

type de chasse additionnée des coupes forestières et des feux de forêt affectent l’habitat de 

plusieurs espèces (Courtois et al 2003). À ce sujet, avec la loi sur les espèces menacées ou 

vulnérables de 1989, le gouvernement s’est engagé à la protection de l’ensemble de la 

diversité génétique de la faune et de la flore sur le territoire (MDDEFP 2009a repris par 

BVSM 2014,106).  

Dans la région du bassin versant du Saint-Maurice, des espèces telles que la tortue des 

bois, le faucon pèlerin, le garrot d’Islande et le pygargue à tête blanche sont catégorisés 

comme espèces vulnérables. Le carcajou et le pic à tête rouge ont été désignés Espèces 

menacées (BVSM 2014, 107). Au niveau de la flore, c’est une vingtaine d’espèces qui sont 

menacées ou susceptible de l’être. Les facteurs qui accentuent la menace sont : la 

vulnérabilité de leur milieu (souvent localisé dans des milieux humides), les coupes 

forestières, le prélèvement excessif à des fins horticoles et la prolifération et la concurrence 

avec des espèces exotiques ou envahissantes (BVSM 2014, 226).  
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3.2.2.5 Les changements climatiques 
Les changements climatiques entrainent l’augmentation des risques des feux de forêt, des 

risques qui sont déjà fortement accentués au travers du développement de l’industrie 

forestière. Selon le RNCRE, c’est l’industrie du tourisme qui risque en Mauricie d’être 

aussi affectée par les changements climatiques qui menacent certains milieux de vie et de 

nombreuses espèces de plantes et de poissons. Par ailleurs, de nouvelles espèces pourraient 

émerger et d’autres voir leur nombre augmenter, ce qui affecterait l’équilibre des 

écosystèmes et provoquerait une compétitivité entre les populations, phénomène justement 

identifier par le BVSM comme cause nuisant à la survie de plusieurs espèces floristiques 

endogènes (RNCRE 2015).  

3.2.3 Un modèle de gestion et de gouvernance inadéquat  

Comme mentionné préalablement, nous n’avons actuellement qu’un rôle mineur à jouer 

dans la gestion et l’organisation de cette aire protégée, lors de la consultation publique du 

BAPE, alors que l’ensemble des décisions aura été pris. Or, selon les l’UICN, voici 

certains critères qui devraient servir à déterminer qui détient compétence en matière de 

gouvernance d’une aire protégée :  

Ø La continuité de la relation (p.ex. les résidents et utilisateurs de ressources de longue 
date), qui peut conférer des droits de gouvernance, d’occupation, d’usage, etc. ;  
 

Ø La dépendance directe à la terre, à l’eau et aux ressources naturelles pour la 
subsistance et/ou les revenus de base;  
 

Ø Un engagement certain et des efforts importants investis dans un territoire pour sa 
conservation, ce qui peut conférer des mérites ou le droit à des compensations; � 
 

Ø La possession de connaissances et de savoir-faire uniques, précieux pour prendre des 
décisions avisées (Borrini-Feyerabend et al 2014, 11-12). 

 

Selon ces quatre critères, notre communauté devrait jouer un rôle clé en matière de 

gouvernance et de gestion. C’est donc visant l’atteinte d’une entente collaborative en ce 

qui a trait à l’avenir de ce territoire, que nous insistons sur le fait que la Loi de 

conservation du patrimoine naturel (Québec 2002) ainsi que le Plan de conservation de la 

Réserve de biodiversité projetée des Basses-Collines-du-Lac-Coucou (Québec 2008) soient 

actuellement inadéquats pour garantir une conservation efficace du territoire.  
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3.3 Nos demandes  

La dégradation constante de notre territoire ancestral accentuant l’insécurité culturelle, la 

négligence de notre présence et de notre participation lors de l’élaboration du dernier Plan 

de conservation de l’actuelle aire protégée, permet de justifier nos présentes demandes. Or, 

plus que des demandes, nous jugeons qu’il est du devoir du gouvernement, voire dans 

son obligation, d’agir rapidement sur ces questions et ainsi réparer les divers préjudices 

vécus par la communauté. Le gouvernement a ainsi le devoir d’agir promptement sur les 

points suivants soit:  

Ø La réinstauration d’un moratoire des coupes forestières conforme au secteur compris à 
l’intérieur de la ligne vert pâle (voir annexe 1); 
 

Ø L’imposition d’un moratoire quant à l’allocation de nouveaux baux de villégiature sur 
l’ensemble de Masko Cimakanic Aski; 
 

Ø L’obtention d’un fond monétaire afin de former des agents territoriaux atikamekw 
(Tapahiskan iriniw), responsables de faire un suivi, de la surveillance et de rendre effectif 
les règlements sur le territoire.  
  

Ø L’obtention d’un fond nécessaire à la préservation et à revitalisation des sites culturels ; 
 

Ø L’obtention d’un statut permanent d’aire protégée concernant l’ensemble du secteur. 
 

Ø  La désignation de cette aire protégée sous le nom de Masko Cimakanic aski  
 

Ø  La désignation de la toponymie officielle en conformité à l’ensemble des toponymes 
atikamekw déjà identifiés sur le territoire. 
 
La prochaine section présente les principaux arguments sur le plan politique et juridique en 
faveur à la mise en œuvre d’un tel projet. 	  
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4 Arguments pour la reconnaissance de Masko Cimakanic Aski  
	
Le gouvernement a le devoir et l’avantage de nous prêter oreilles. Trois principaux 

arguments marquent l’obligation et l’intérêt qu’a le gouvernement à soutenir un tel projet :  

Ø Pour respecter les droits et obligations en présence  

Ø Pour assurer une cohérence avec les engagements du Québec 

Ø Pour s’inspirer des pratiques novatrices projetant le Québec à l’avant-scène d’une nouvelle 

ère de réconciliation reconnaissant les aires protégées communautaires et autochtones.  

4.1 Respecter les droits et obligations en présence  

4.1.1 Droits ancestraux et titre atikamekw  
Les dernières décennies démontrent la reconnaissance des droits ancestraux par la Cour 

Suprême du Canada tout comme au niveau des initiatives politiques. Qu’il soit question de 

l’article 35 de la loi constitutionnelle de 19826 de l’arrêt Delgamuuk en 1997, des arrêts 

Haïda et de Taiku River en 2004, l’arrêt de la Première nation crie Mikisew en 2005 

(AADNC 2011)7 ou du jugement de Tsilqot’in en 2014, ils marquent une reconnaissance 

de plus en plus claire des droits ancestraux autochtones (Opalka 2014).  

 

Le 26 juin 2014, la Cour suprême du Canada a accordé a reconnu titre aborigène sur le 

territoire des Tsilhqot’in en Colombie-Britannique. Les Tsilhqot’in sont maintenant 

reconnus comme possédant le droit de décider comment leur territoire sera utilisé, le droit 

d’occuper et de jouir du territoire, le droit de le posséder, le droit d’obtenir les bénéfices 

économiques sur celui-ci, le droit  de l’utiliser et de le gérer pro-activement (Borrows 

2015). Le titre aborigène octroie l’exclusivité en regard à l’occupation et l’utilisation du 

territoire. Selon le professeur en droit autochtone de l’Université de Victoria John 

Borrows, ce cas est des plus significatif : « It contains ground-shifting implications. 

Canada is a better place as a result in its 153 paragraphs. It sets a new world standard » 

(Borrows, 2015, 704). Voici que la communauté s’est dotée d’un puissant outil de 

protection sur leur territoire ancestral et c’est suite à cela, qu’ils ont d’ailleurs créé le 
																																																								
6	Loi constitutionnelle de 1982. Art 35, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada. (R-U), 1982, 
c 11.  
	
7 Ces arrêts donnant lieu à l’obligation de consultation et d’accommodements des peuples autochtones. 
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Dasiqox Tribal Park (voir carte annexe 8), un parc dédié à la protection environnementale 

(voir  section 4.3.2). Cette aire de conservation ne se trouve pas sur le territoire associé au 

titre aborigène obtenu, renforçant le fait que l’obtention du titre ancestral sur un territoire 

et la nécessité de considérer les  droits ancestraux autochtones sont deux choses distinctes.  

 

D’ailleurs, le contexte de la Nation Tsilqhot’in est similaire au cas atikamekw. Les deux 

Nations possèdent un titre non-éteint, dont la crédibilité est reconnue par le gouvernement 

fédéral et provincial, les deux nations étant en processus de négociation de traité depuis 

plus de 35 ans. En effet, le titre ancestral peut conférer des droits au territoire même, tel 

qu’entendu dans le jugement de la nation des Tsilqhot’in. À travers le titre ancestral, le 

gouvernement a le devoir de reconnaître notre droit de gestionnaire du territoire. Le 

gouvernement n’est donc pas en posture d’occulter les droits ancestraux qui nous 

reviennent. Alors bien que la création de l’aire protégée des Basses-Collines-du-Lac-

Coucou puisse être bénéfique sur le plan environnemental ou communautaire, elle demeure 

préjudiciable sur le plan juridique, nos droits ancestraux n’étant pas respectés.  

 

Enfin, cette responsabilité incombe tant au gouvernement fédéral que provincial. Selon 

l’Association des Premières Nations du Québec et du labrador (APNQL): « Les provinces 

canadiennes ne détiennent pas, et n’ont jamais détenu, des droits exclusifs sur les terres 

publiques dont elles sont propriétaires. Leur droit de propriété est subordonné au titre 

aborigène (ou titre indien) et aux autres droits ancestraux » (APNQL 2004, 5). Cela statut 

ainsi l’obligation du gouvernement provincial à reconnaitre l’existence réelle et applicable 

d’un titre autochtone sur les terres publiques du Québec, rejetant l’idée que le 

gouvernement détiendrait une compétence exclusive à l’égard de celles-ci. Il est 

aujourd’hui impossible de nier la reconnaissance en droit canadien de l’existence continue 

d’un titre ancestral ayant des effets en planification du développement et de gestion du 

territoire. 

 

Pour nous, les droits ancestraux, c’est le droit de protéger notre territoire pour protéger nos 

racines traditionnelles qui sont garantes de notre culture présente et future. Les droits 

ancestraux, c’est le droit à la mémoire d’un peuple. La réalisation du projet Masko 
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Cimakanic Aski est donc un moyen pour protéger « tout ce vivant » qui existe et que nous 

faisons exister au travers le maintien de nos traditions qui prennent forme sur notre 

territoire ancestral. 

 

4.1.2 L’obligation de consulter et d’accommoder  

Si le titre ancestral confère des droit de gestion du territoire, minimalement, le Canada a 

l’obligation de consulter et d’accommoder les peuples autochtones lorsqu’il : « envisage 

une conduite susceptible d’avoir des effets préjudiciables sur des droits ancestraux ou issus 

de traités, établis ou potentiels. » (AADNC 2011, 1). De ce fait, le gouvernement n’a, en 

aucun cas, le pouvoir de gérer les terres publiques de manière unilatérale sans tenir compte 

de nos droits ancestraux qui visent à préserver nos pratiques culturelles et notre mode de 

vie. Cette obligation légifère sur la porté immédiate de reconnaître notre droit au territoire 

avant même qu’un traité soit conclu avec la Nation. 

4.1.1 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones  

Le contexte international dans lequel évoluent les enjeux autochtones accorde une 

importance grandissante aux peuples autochtones. À cet effet, la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones reconnait un ensemble de droit à nos 

peuples comme : le droit à l’autodétermination, le droit à la pratique et la revivification de 

leur culture, le droit d’occuper leur terre, etc. Par exemple, à travers l’article 26 et 31 sont 

reconnus nos droits au territoire et nos droits à l’auto gouvernance, légitimant nos 

requêtes : 

Article 26 

1. Les peuples autochtones ont le droit aux terres, territoires et ressources qu’ils possèdent 
et occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisé ou acquis. 

2. Les peuples autochtones ont le droit de posséder, d’utiliser, de mettre en valeur et de 
contrôler les terres, territoires et ressources qu’ils possèdent parce qu’ils leur appartiennent 
ou qu’ils les occupent ou les utilisent traditionnellement, ainsi que ceux qu’ils ont acquis. 

3. Les États accordent une reconnaissance et une protection juridique à ces terres, 
territoires et ressources. Cette reconnaissance se fait en respectant dûment les coutumes, 
traditions et régimes fonciers des peuples autochtones concernés. 
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Article 31 

Les peuples autochtones ont le droit de préserver, de contrôler, de protéger et de 
développer leur patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs expressions culturelles 
traditionnelles ainsi que les manifestations de leurs sciences, techniques et culture, y 
compris leurs ressources humaines et génétiques, leurs semences, leur pharmacopée, leur 
connaissance des propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur littérature, 
leur esthétique, leurs sports et leurs jeux traditionnels et leurs arts visuels et du spectacle. 
Ils ont également le droit de préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur 
propriété intellectuelle collective de ce patrimoine culturel, de ce savoir traditionnel et de 
ces expressions culturelles traditionnelles (ONU 2007).  

D’ailleurs, c’est en considérant l’authentification de cette Déclaration faite par le Canada, 

que nous jugeons légitime de rendre compte des différents articles de cette Déclaration. En 

effet, depuis mai 2016, la ministre des Affaires autochtones et du Nord, Carolyn Bennet, 

soutient que le Canada a renoncé à son statut d’objecteur à la DDPA et comptait 

dorénavant donner un appui « sans réserve » à la déclaration des Nations Unies. 

Carolyn Bennett indiquait ainsi que le Canada se devait d’aller de l’avant dans le respect 

de cette déclaration, l’article 35 de sa constitution reconnaissant clairement les droits 

autochtones (Radio-Canada 2016). Nous réaffirmons donc avec fermeté nos droits au 

territoire où nous devrions avoir un rôle de premier plan sur le devenir de celui-ci.  

4.1.1  Déclaration de souveraineté atikamekw  

Depuis 2014, les trois communautés atikamekw ont rendu publique la Déclaration de 

souveraineté Atikamekw, qui affirme nos droits ancestraux sur l’ensemble du territoire du 

Nitaskinan (voir annexe 6) .C’est donc en regard à cette déclaration que se pose la 

responsabilité du gouvernement à recevoir et à traiter notre demande en ce qui a trait à 

l’avenir du territoire de Masko Cimakanic Aski. En effet, cette Déclaration est une 

expression de l’affirmation de nos droits ancestraux, droits qui sont reconnus par le 

gouvernement fédéral tout comme le gouvernement provincial et qui se doivent d’être mis 

en oeuvre.  
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4.2 S’assurer une cohérence avec les engagements du Québec 

4.2.1 Engagement  fédéral et provincial pour les aires protégées  

Depuis près de 15 ans, le gouvernement provincial du Québec a multiplié ses initiatives en 

terme de création d’aires protégées. Il s’est d’ailleurs démarqué à l’égard d’autres 

provinces en terme de volonté politique, ayant pris des objectifs ambitieux et s’étant adapté 

au contexte international, soit en respectant  les normes proposées par l’UICN (Québec, 

2009). Or, en date du 24 jullet 2017, Radio-Canada, qui résume le rapport de la société 

pour la Nature et les Parcs du Canada (SNAP), pose un constat clair : le Canada est bon 

dernier parmi les pays du G7 et le Québec retarde le Canada.  

Le gouvernement fédéral a pris des engagements afin de protéger 17% de son territoire 

d’ici 2020 alors qu’en ce moment, seulement 10,6% du territoire se voit conservé. Selon le 

directeur du SNAP :« On fait le calcul simple : ça va être  difficile d’atteindre le 17% en 

2020 ». En comparaison avec les 37,8% de l’Allemagne et les 28,5% du Royaume-Uni, le 

Canada se trouve loin derrière. ( Radio-Canada 2017, 2).  

 

Au Québec le contsat est simliaire. En 2009, la ministre Line Beauchamp (Québec 2009, 2) 

prend des engagements au nom du gouvernement libéral provincial à l’égard de 

l’implantation de nouvelles aires protégées consolidant la protection d’une zone 

équivalente à 12 % du territoire provincial d’ici 2015. Or, la dossier publié par le SNAP 

indique que moins de 1% du territoire s’est ajouté au réseau d’aires protégées dans la 

province en six ans. En date du 31 mars 2016, le Québec comptait 155 436 km2 d’aires 

protégées, ce qui ne représente que 9,33 % de sa superficie (Québec 2016). Ce faisant, 

avec la création de Masko Cimakanic Aski, c’est un total de 421, 35 km2 qui 

s’additionnerait aux aires protégées. À l’échelle provinciale, c’est une augmentation de 

0,02 % passant de 9,33 % à 9,35 % de la protection de son territoire. Nous tenons donc à 

rappeler la volonté du gouvernement en matière d’aire protégée et que par souci de 

cohérence, il lui soit important d’agir en fonction de ses engagements pris en 2009. 

4.2.2 Engagement régional pour le bénéfice de la Mauricie  

Par souci d’atteindre une certaine uniformité au travers le Québec, chaque région se 

mobilise autour de l’objectif du 12 % établi par le gouvernement provincial. Or, en 
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Mauricie l’objectif de protection n’est pas encore atteint etc’est actuellement seulement 

8,13 % (Annexe 6) du territoire de la Mauricie qui se trouve protégé. Il manquerait donc 1 

545 km2 pour atteindre l’objectif.  Ce faisant, même en acceptant les nouvelles 

délimitations de Masko Cimakanic aski la Mauricie aurait toujours besoin de protéger 1 

124 km2 d’ici 2015. Convaincus que le projet Masko Cimakanic Aski entre tout à fait en 

concordance avec les objectifs poursuivis pour la création d’aires protégées, l’acceptation 

du projet, ne seraient ainsi qu’une démonstration de la cohérence des acteurs régionaux. 

 

 

 

4.2.3 Développement durable  

La tangente prise en ce qui concerne l’aire protégée, néglige plusieurs aspects de la Loi sur 

le développement durable8. Pour s’assurer d’une cohérence et mettre sur pied un réel projet 

de développement durable, le gouvernement a le mandat d’orienter ses actions en fonction 

des principes énoncés à l’art.6. de cette présente loi. Or, plusieurs principes tels que : 

« santé et qualité de vie » 9  renvoyant directement à notre vision de la « sécurité 

culturelle »; le princicipe de « participation et engagement »10 ; et finalement le principe 

de « subsidiartié »11 se voyant particulièrement éloquent dans le cas présent, constituent 

des fondements qui sont délaissés dans les démarches actuelles. À cet effet, pour que 

l’établissement de l’aire aire protégée soit conforme au projet de développement durable, il 

devrait accorder à notre peuple le droit de conserver un rapport harmonieux à la terre pour 

assurer notre qualité de vie, considérer notre vision pour assurer la mise en œuvre d’un 

																																																								
8	Loi sur le développement durable du Québec. RLRQ,c D-8.1.1 
9Ibid, art.6 a) Ce principe stipule que : « les personnes, la protection de leur santé et l’amélioration de leur 
qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Les personnes ont droit 
à une vie saine et productive, en harmonie avec la nature »	
10	Ibid, art.6 e) « la participation et l’engagement des citoyens et des groupes qui les représentent sont 
nécessaires pour définir une vision concertée du développement et assurer sa durabilité sur les plans 
environnemental, social et économique »  
	
11	Ibid, art.6 g) Ce principe expose que: «  les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au niveau 
approprié d’autorité. Une répartition adéquate des lieux de décision doit être recherchée, en ayant le souci de 
les rapprocher le plus possible des citoyens et des communautés concernés »  
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plan environnemental adéquat et nous octroyer les pouvoirs et responsabilités qui nous 

reviennent de compétence comme de droit. Ainsi l’acceptation d’une aire protégée dans la 

version proposée dans ce document permettrait au Québec de respecter et de mettre en en 

évidence ses objectifs vis-à-vis le développement durable. 

4.2.4 Agenda 21c 

Le projet de Masko Cimakanic Aski s’intègre aussi parfaitement dans l’agenda 21 c du 

Ministère de de la Culture et des Communications, cherchant à donner l’impulsion à une 

vision renouvelée de la culture. Un des objectifs vise ainsi la promotion d’une culture 

comme : « un élément structurant de l’aménagement et du développement des territoires » 

(MCCC 2011, 19)  et travaille ainsi à faire : « reconnaître et respecter la relation étroite 

existant entre culture et territoire chez les nations amérindiennes et la nation inuite. 

Participer à la préservation ainsi qu’à la mise en valeur de leurs savoirs et usages 

traditionnels » (MCCC 2011,19).   

4.3 S’inspirer des pratiques novatrices ailleurs au Canada et dans le monde  

4.3.1  Aires protégées communautaires et autochtones (APAC) 

L’UICN accorde une place importante aux autochtones et aux communautés locales dans 

le processus de création d’aires protégées. L’organisation a même défini un type d’aire 

protégée par des groupes communauté ou autochtones (APAC) qui se définit comme : 

Des espaces géographiques clairement définis, dans des espaces terrestres et aquatiques 
occupés et utilisés de manière traditionnelle par une population autochtone, une nation ou 
une communauté donnée, qui sont volontairement dédiés et gérés, par des moyens 
efficaces, juridiques ou autres, y compris leurs lois et institutions coutumières, pour assurer 
la conservation à long terme de la nature et des services éco systémiques associées, ainsi 
que la protection des communautés résidentes, de leur culture, de leurs moyens de 
subsistance et de leurs créations culturelles (Dudley 2008, 35). 

 Nous tenons à rappeler que le gouvernement du Québec oriente normalement ses 

stratégies de créations d’aires protégées en fonction des normes employées par l’UICN, et 

que celle-ci reconnait de plus en plus les aires protégées gérées ou proclamées par une 

communauté autochtone en conformité aux cinq éléments soulevés préalablement. De ce 

fait, nous invitons le gouvernement à prendre une décision en considérant l’approche qui se 

dessine internationalement en matière d’aires protégées.  
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4.3.2 Parcs tribaux de la Colombie-Britannique  

À travers l’Amérique du Nord, il existe plusieurs projets d’aires protégées autochtones, 

projets similaires à celui porté par les membres du projet Masko Cimakanic Aski. À titre 

d’exemple des « parcs tribaux » ont par exemple été créés en Colombie Britannique et 

deux de ceux-ci ont été reconnus par le gouvernement provincial.  

 
Le Dasiqox tribal parc 
La Nation des Tsilqhot’in a, par exemple, porté la création du Dasiqox Tribal Park en 
2014 et aspire à la gestion d’un territoire en fonction des valeurs et du mode de vie 
traditionnel de leur communauté, tout en permettant un certain développement 
économique. Il s’agira d’un développement qui bénéficie directement à cette communauté, 
qui elle demeure au cœur des décisions. Cette aire de conservation ne se trouve pas sur le 
territoire associé au titre aborigène obtenu. À cet effet, l’arrêt de la Nation Tsilhqot’in 
admet la distinction entre les droits autochtones et le titre aborigène, facilitant les 
revendications sans nécessaire référence à un titre officiel (Borrows 2015, 717). 
 
 
 
Le Duu Guusd Tribal Park 
Parc crée par la Nation Haida en 1981, a fini par être reconnu par le gouvernement 
provincial comme un site d’héritage et de conservation.  
 
Le Meares Island Tribal Park  
Mis sur pied en 1984 par la nation Tla-o-qui-aht, est un exemple qui n’a, par contre, jamais 
eu la reconnaissance au niveau du gouvernement provincial, mais a tout de même permis 
une injonction sur une période de 30 ans contre le développement forestier (Carroll 2014; 
Gilchrist 2016) .  
 

4.3.3 Reconnaissance et partenariat avec les Premières Nations  

En dernier lieu, dans une ère internationale de reconnaissance des peuples autochtones où 

les rapports entre États et Sociétés autochtones sont amenés à changer pour entrer dans une 

période de réconciliation, le soutien gouvernemental à un tel projet projetterait le Québec à 

l’avant-garde. Il s’agit ici d’une occasion pour le Québec de se démarquer  dans son 

approche, comme il s’est démarqué en 1985 en reconnaissant les 11 nations du Québec, 

comme se voyant comme 1ère province canadienne à signer un traité moderne lors de la 

convention de la Baie-James, tout comme il s’est démarqué lors du traité de la Paix des 

Braves en 2002. Masko Cimakanic renvoie à une initiative novatrice à l’extérieur de la 

négociation du traité actuel, qui tarde à se conclure, et qui démontre que le Québec joue 
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encore un rôle phare dans la réconciliation et la transformation des rapports entre l’État et 

les peuples autochtones. De ce fait, le projet Masko Cimakanic Aski n’est pas un projet 

unique ou isolé, mais se pose à l’intérieur d’un contexte où les relations entre l’État et les 

communautés autochtones sont amenées à changer, il s’agit d’un projet porteur pour la 

Nation atikamekw comme pour la Nation Québécoise. 

.   
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6 ANNEXES 

Annexe 1. Carte Masko Cimakanic Aski
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Annexe 2. Territoire d’intérêt C — 43, lettre de George Bherer 2009 	
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Annexe	3.		
Demande de moratoire, lettre du 17 décembre 2009		
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Annexe 4.  
Une possible entente pour l’aire protégée (lettre de Nathalie Normandeau 
25 février 2010) 
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Annexe	5.		
Dégel du moratoire par le MFFP (lettre du 22 décembre 2014) 
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Annexe 6.   
Territoire d’intérêt en Maurice Conférence du développement du réseau 
d’aires protégées de la région de la Mauricie : état de situation lors du 3 
juillet 2014* 

 
* Cette diapositive constitue un extrait d’une conférence donnée par André Bouchard au 
Service des aires protégées du MDDELCC, lors d’une rencontre de Groupe de travail sur 
les aires protégées de la Mauricie à Trois-rivières. Ce document a été trouvé dans les 
archives du conseil de la Nation Atikamekw.  
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Annexe 7. Déclaration de souveraineté atikamekw
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Annexe 8. Carte du territoire ancestral des Tsilhqot’in et du Dasiqox Tribal 
Parc (Gilchrist 2016) 
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lntrodu et ion 

Cc rap port comml!ln iq u.c; k s r6s ulw1s du tmvail qui a é té rôilisé d:.ms le cadrc d111 p rojet 

..: Cai-togrnplrle e l description des 1rrcxlaliti-s de proledion des sfles· 1l'i11l1frêl el de~· ~one .\· 

sensibles SJff le terrfwire des AIIJmmekw de Mmrn m:m dans le cadre d 'wi projet de 

demande d 'aires prolégies )>. Cc mppo rl a été récligé a fin d 'ê trc rem is 1111.ux t rois 

o rg.irn is rn cs conce.rnés soit k Consci a.tiknmc.kw de M a mi wa n. le ri.•hnis tère d u 

Dévc.loppcment d ur.able., clc. l' Envirnm, emcn t e t d es Pares (M.DDEP) et k Sec rémrtat des 

affuif"Cs a u toc bloncs SAA). Des copicJ> seront éga lement dispo a iblcs à l ' a ccueil d u 

Co nscil /uilru me kw de Il.fa naw:m pour les m e,m brcs de !1,1 co ru ru uua u té in téressés pm le 

projet. 

Mise en contexte 

Les Institutions concernées par le projet 

Dc.pu i.s lcs an nées -000, le gol!)vcmcm cnt d u Québec met en a pplica tion s~ Stratégie 

québécoise SJff le.~ aires pmtégées q ui v isc la co11scrv1,1t.ion de 1~ d ivcl"S i.té biologique et k 

développe men t dum b lc.. Darus le. cadre cle cc. p rogramme, 011 pf"évoy111it que S de la 

superficie da Québec s era it pro1é.gée en 200 S (M RNF. 2003) . E n mars d ernier, le 

gouverne men t prov incial annonçait que cc. pou.cc.nruge s ' é.lb· c.rni.t à 12% d ' ici 20 15 . 

Le M in i,stèrc du O é\•cl op pcme nt dura ble, d e l'En,•iron lle mc.nt et d es .Pa rcs (MDDEP) est 

l ' institu tio n gou\'crncmcnl..'1.k .rcsp;,nsabk de l:n _gc;s tio n des a ir es p ro tég:é.cs lllU Q ué bec . 

CdU!i-,c i profite de l'opportun ité pou r consulte r es communauté.s a utochtones q ui 

so u ha item i ea t o b teni r u 11 td slatut sur cles puties d e te rri Loi rcs revend iq uécs . 

Le Sc.c1·é@riat des affaires auto chtones; (SAA) est lïn:sütution provi11ci1tk rcsponsabk d u 

fi111rnce mcn t d es ncti-\•ités rcl iécs a u.x a U1ochto11es . 11 00 11:s.titiœe k bailku r de fo nds du 

p résent projet .. Les fonds prov·i.e11ncnt de l ' c.11vdoppc nomm{e " fonds d ' ini tia tivc;s 

11utocbtoncs » (F'IA et plus pf"écisé.ment d c la sec tion " Souti e n 11. la co n:sultatio n » . 
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Introduction 
Ce rapport communique les résultats du travail qui a été réalisé dans le cadre du projet 

« Cartographie et description des modalités de protection des sites d’intérêt et des zones 

sensibles sur le territoire des Atikamekw de Manawan dans le cadre d’un projet de 

demande d’aires protégées ». Ce rapport a été rédigé afin d’être remis aux trois 

organismes concernés soit le Conseil atikamekw de Manawan, le Ministère du 

Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) et le Secrétariat des 

affaires autochtones (SAA). Des copies seront également disponibles à l’accueil du 

Conseil Atikamekw de Manawan pour les membres de la communauté intéressés par le 

projet. 

Mise en contexte 
Les institutions concernées par le projet 
Depuis les années 2000, le gouvernement du Québec met en application sa Stratégie 

québécoise sur les aires protégées qui vise la conservation de la diversité biologique et le 

développement durable. Dans le cadre de ce programme, on prévoyait que 8% de la 

superficie du Québec serait protégée en 2008 (MRNF, 2003). En mars dernier, le 

gouvernement provincial annonçait que ce pourcentage s’élèverait à 12% d’ici 2015. 

Le Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) est 

l’institution gouvernementale responsable de la gestion des aires protégées au Québec. 

Celui-ci profite de l’opportunité pour consulter les communautés autochtones qui 

souhaiteraient obtenir un tel statut sur des parties de territoires revendiquées. 

Le Secrétariat des affaires autochtones (SAA) est l’institution provinciale responsable du 

financement des activités reliées aux autochtones. Il constitue le bailleur de fonds du 

présent projet. Les fonds proviennent de l’enveloppe nommée « Fonds d’initiatives 

autochtones » (FIA) et plus précisément de la section « Soutien à la consultation ». 
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Cc proj el a été mis c11 <J:. l!lv rc pu k C entre de rc.s._so urccs l.crnitoria lcs (C RTI d u Conseil 

Atika mckw de Ma11<ilwa11. Monsie ur Hcnmam W. Ni quay a reçu le mandat d e réaliser k 

p rojet de consultation au nom de sa communau té ... Arm.ic Gossdin m été e ngagée à titre de 

cons u.lta ntc p:u le Conseil m.tikmmck w de Mam1wan , sous recommanda tion du M DDEP. 

pour réaliser cette co11Su!lation c11 é..q uipc an,c Monsie ur N iqimy. 

L 'hïstorique du projet aire protégée à Manawan 

Le proje t doit ses déb u1s. le de uxiè me addenda de !'cnlcn tc-.cad re s ignée k 13 mai 2003. 

dans k cmdr-c des négocimlions terri toriales. cnlrr le gou·,•c rncmcnl du Québec et k 

Conseil d!cs Alibmckw d e Man.awa 11. L 'addic.nda nu méro 2 privoi t en effet Ill mis e c.11 

p lace.d ' un m é..can isme de colfa l,omtion e t de co nsu!tatio11 i-clatif. la co 11s1itul:ion d'ai1·cs 

p rotégéc.s su r k terri to ire i:c.vcndiq ué d!c Manawan (SAA, 2005) . 

Les premières démarehcs o nt été roal isécs en 2004 pa r Mons ie ur Hen man W . Niquan y. 

Depu is k début. c 'es t k type. ·~ résen•e de biodù·endté,; qu i. es t p ri,•iléiié comme :s tiA.tut 

d ' aire protégées puisqu il permet la p ruJiquc des tic tivi1.és cull u.rdks à I' in1érieur de l ' lli1·c 

pro1.égé:c. Monsie ur N iquay a do 11c soumis une prcm ière demand e de. créatton d ' ,rmc 

..; résen-e de biodb,en-rtê ).> 111.u M D DEP e n 2004 , q ui ne concern ait que k te rri toire de s:a 

propre famil le. 

À. cette. p i-em ière de mand e, la répo11Se du M DDEP fu t l.a création de l:a ~ r ésen-e de 

f:i-fod fre·nité pmjeUfe ,. d u. Lac Mémiscac bi,J,~Uc que voici . 
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Ce projet a été mis en œuvre par le Centre de ressources territoriales (CRT) du Conseil 

Atikamekw de Manawan. Monsieur Henmam W. Niquay a reçu le mandat de réaliser le 

projet de consultation au nom de sa communauté. Annie Gosselin a été engagée à titre de 

consultante par le Conseil atikamekw de Manawan, sous recommandation du MDDEP, 

pour réaliser cette consultation en équipe avec Monsieur Niquay. 

L’historique du projet aire protégée à Manawan 
Le projet doit ses débuts, le deuxième addenda de l'entente-cadre signée le 13 mai 2003, 

dans le cadre des négociations territoriales, entre le gouvernement du Québec et le 

Conseil des Atikamekw de Manawan. L’addenda numéro 2 prévoit en effet la mise en 

place d’un mécanisme de collaboration et de consultation relatif à la constitution d’aires 

protégées sur le territoire revendiqué de Manawan (SAA, 2005). 

Les premières démarches ont été réalisées en 2004 par Monsieur Henman W. Niquay. 

Depuis le début, c’est le type « réserve de biodiversité » qui est privilégié comme statut 

d’aire protégées puisqu’il permet la pratique des activités culturelles à l’intérieur de l’aire 

protégée. Monsieur Niquay a donc soumis une première demande de création d’une 

« réserve de biodiversité » au MDDEP en 2004, qui ne concernait que le territoire de sa 

propre famille. 

À cette première demande, la réponse du MDDEP fut la création de la « réserve de 

biodiversité projetée » du Lac Némiscachingue que voici. 
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Figure 1 : Carte de lu ~ ,·ésenre d.e b;odiveniti projetée.,. du Lac Némiscac hingue 

Réserve de- lliodi'fmitc ~roje.tëe 
ÔU Lac-Némscacllîll9ue 

'î,_._.., _ ___. 
~.e..·~ ......... --. ... ,.i.-. 
U, .. -............ *!l!llià~~ .... . -· .. ----......... --.. fl!JfiN1 .. ~Ü!IINI~-*' ,.~ ... ... ..,.., 

lllJlllf&,a &lpull .. .kmrl .. ~--jlH:111 ...... 
,....,, 

~~tL~.\ 
litftiiB 

Québec u 

Une a utre rrscrve de biodiverai1é p roj e!éc a égnlcmenl été erre, soh cdk d e la Hnule­

R iv ièrc- Rouge. 
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Figure 1 : Carte de la « réserve de biodiversité projetée » du Lac Némiscachingue 

Une autre réserve de biodiversité projetée a également été crée, soit celle de la Haute- 

Rivière-Rouge. 
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P1or la .suite . le c bcf de la commum1 u1é. de Man wan . Mo nsieur Pa ul-É m ile O tmwa, lui a 

demandé d e rr11.lise1· le mê me trava il m111is ce tte fo is pom l' ensemble des ramilles d e la 

commmmu tê. 

Sui.te à rll.Ccc;pm tion de la pro;posilion . Monsieur N iquay a oTga nisé une pre mihe 

cons ulta tion o ù é.taienl rns~emb lêes toutes ks fomi!lcs d e; la communauté de M111n11w1rn, 

Dans k cadn; d e; cette; rrncon tTC, le; proj,et a été expliq ué aux familles et on lrnT a 

dem:a ndê d c; déh mi Ier lc.s putics de tcni ta i rc o ù ils so u haî ta ient q u' une « ré~-e ne de 

bfodfrenifé -~ soit. impla ntée. Les rés ultats de ce lt-c co nsullatio n fure nt re mis so us forme 

de ca rie 11.u M D DEP k 14 janvier 200 8. 

En mai de la même année. k MDDEP aura it mod if ié 111 demande de façon à o btcniT un 

poly!lo ne formé et plus rond q ui Œt présenté à ]:a figun; 2 . 
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Par la suite, le chef de la communauté de Manawan, Monsieur Paul-Émile Ottawa, lui a 

demandé de réaliser le même travail mais cette fois pour l’ensemble des familles de la 

communauté. 

Suite à l’acceptation de la proposition, Monsieur Niquay a organisé une première 

consultation où étaient rassemblées toutes les familles de la communauté de Manawan. 

Dans le cadre de cette rencontre, le projet a été expliqué aux familles et on leur a 

demandé de délimiter les parties de territoire où ils souhaitaient qu’une « réserve de 

biodiversité » soit implantée. Les résultats de cette consultation furent remis sous forme 

de carte au MDDEP le 14 janvier 2008. 

En mai de la même année, le MDDEP aurait modifié la demande de façon à obtenir un 

polygone fermé et plus rond qui est présenté à la figure 2. 
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Figure 2 : Résuhatde la carte modifiée parle MDDEP 

Le complé men t de la réponse donnée par k MDDEP, suile nu tra\•ail p résen té par 

MoŒinH N iqooy, fo t une clcmandc d'approfondissement e t de bonificnti.on d u travail. de 

fa.çon ù CO L1ns1î tro les ~ valeurs a1ik11 mckw » reliées ~u sccl.eur à p ro téger de mandé . 

En 2009, k Secrétariat des af fuirrs a ulochto nc SAA ) a donné so n accord pou!r k 

finance men t de lm cons ultation qu i 1111:o it pcnm:ltre d 'approfondir k lrnvail. L 'idée é111i t de 

cons u ltc r c hnc une des fa 111 il lc.s sur 1 'applicaüo n du stat1Rt de .,, rés1uwt de biod /ire rsité " 
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Figure 2 : Résultat de la carte modifiée par le MDDEP 

Le complément de la réponse donnée par le MDDEP, suite au travail présenté par 

Monsieur Niquay, fut une demande d’approfondissement et de bonification du travail, de 

façon à connaître les « valeurs atikamekw » reliées au secteur à protéger demandé. 

En 2009, le Secrétariat des affaires autochtone (SAA) a donné son accord pour le 

financement de la consultation qui allait permettre d’approfondir le travail. L’idée était de 

consulter chacune des familles sur l’application du statut de « réserve de biodiversité » 
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su r la par tie du territo i rc c n q ucstio a c l cl' cnq uê ter s ur les vak u rs atikam ckw y ém Il t 

rel iées_ Po ur mieux comprendre les valeurs atika mckw 1,1i;,.~ociécs au ten-ito ire, i l co nvie nt 

d'abord. da us un premier temps . de d éfiilir cerlaincs camc.térisliq ucs propres à l::i 

commurmu té des lll.tib1mckw de Manawa 11-

La communauté atikamekw de Manawan 

Sdou des don.uécs de _007, des 11 nations préscu lcs a u Québec k :s atilmmckw 

compta ient po ur 6 J _ I de.s 117 251 a utoc htones (Premières l'la tions et lnu it:s inscrits). On 

compte trois comm unau tés atikamekw cl la popu!rH:io n de Manawan était. chi ffrée en 

2007 è 2329 habitants dont 2029 résidants a u ,•illage (SAA. 2009). Si.taéc ~- S7 km su 

nord cle Saint-M ichd-dcs -S 1.in1s, la réserve indienne clc corrc:spond à une superficie de !2 

km2 . 

L 'o rganisaüon soc io - poli tique de l:i communa uté de Man,awa u n:;pose sl!llr son Conseil q ui 

rcgrol!llpc le Chef e t ses six élus_ Le po uvoir relié n u ten-itoirc iulègrc à la fots ks rt;gles de 

l'orga ntsatio n tm.di1imrn clk e t cclks promues pan: k Conseil des ressources tc.rntnrirdes 

(CR T ) don l la c réation es l rée en te_ 

l e pouvol!r tradlt onnel relié au territoire 

À l'époq ue du nomadis me. le po uvo ir e t l' organisa tion de la communa uté reposa it sur un 

sy.stème d e c hefferie. On rctr.llu\-a i.t dans l'orga uisatio n socia le un chef de banck. des 

c hcfs d c da ns ai litSi q l!JIC des c hd'.s de tcrri to i rcs fom i lia u.x q u i é 1::1.ien t les pl us âgés des 

frères d 'u 11 c même füm ilk_ Ces demicn., a près co ns111hation a.après de. !cura frèrc::s. éwie nl 

rc.">po nsa b lœ de s latu cr s ur lc:s q ues tio ns rcl::i.tives 1n1 terri to i.re . Pu Ësq u' à cette époque. la 

survie de tous les m embres de lm. commr,.mau tê dépenda it dire te men t d1.1 territo ire, les 

déc isions dc::s c hefs de te rrito ire fami liau:,; étaienl forte ment respectées . Ceux-c i 

lég.iféraien l e utre a utres, le pcutagc du lerritoi re av·œ les no1.1veer..1x ve 11 us c l lœ e11fa 11 t:s 

q ui d evcu.ü icnt ad1,d1cs ai11si que les d m .i ls reliés à la c b:asse. lü trappe et la pêc he. 
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sur la partie du territoire en question et d’enquêter sur les valeurs atikamekw y étant 

reliées. Pour mieux comprendre les valeurs atikamekw associées au territoire, il convient 

d’abord, dans un premier temps, de définir certaines caractéristiques propres à la 

communauté des atikamekw de Manawan. 

La communauté atikamekw de Manawan 
Selon des données de 2007, des 11 nations présentes au Québec, les atikamekw 

comptaient pour 6 321 des 87 251 autochtones (Premières Nations et Inuits inscrits). On 

compte trois communautés atikamekw et la population de Manawan était chiffrée en 

2007 à 2329 habitants dont 2029 résidants au village (SAA, 2009). Située à 87 km au 

nord de Saint-Michel-des-Saints, la réserve indienne de correspond à une superficie de 12 

km 
2 

. 

L’organisation socio-politique de la communauté de Manawan repose sur son Conseil qui 

regroupe le Chef et ses six élus. Le pouvoir relié au territoire intègre à la fois les règles de 

l’organisation traditionnelle et celles promues par le Conseil des ressources territoriales 

(CRT) dont la création est récente. 

Le pouvoir traditionnel relié au territoire 

À l’époque du nomadisme, le pouvoir et l’organisation de la communauté reposait sur un 

système de chefferie. On retrouvait dans l’organisation sociale un chef de bande, des 

chefs de clans ainsi que des chefs de territoires familiaux qui étaient les plus âgés des 

frères d’une même famille. Ces derniers, après consultation auprès de leurs frères, étaient 

responsables de statuer sur les questions relatives au territoire. Puisqu’à cette époque, la 

survie de tous les membres de la communauté dépendait directement du territoire, les 

décisions des chefs de territoire familiaux étaient fortement respectées. Ceux-ci 

légiféraient entre autres, le partage du territoire avec les nouveaux venus et les enfants 

qui devenaient adultes ainsi que les droits reliés à la chasse, la trappe et la pêche. 
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Aujourd ' hu i, cc: son t c:ncon:: les frè res ks plus ilgés des fami lks qui son t ks. chefs. de 

tc:n itoire . Cc q ui a manifes tement cha.ngé, c'est k n iveau de dépc:ndance au l.cnüoire de 

cha un des individus. L 11 survie, du moins ph~ iq uc;, , n'est ma.intc:nan t plus a utan t liée 1m 

tc:rritoirc;,. U y a m aintemmt d ' au tres sources d'appmvis io 1rnc;,men1 en nourritur-c et en 

m éd icame 11 tes, cl pl usieur:s mcm b1·cs de la co mm u n11 uté occ u pcn t mm i nlcnan t des c m p lo is 

r-émunérés. Effc:cti\•emc.n t, le. chef d e: b1J1.nde es t aujo urd 'h ui 11. lu 1.ête du Consc.il de 

M1,1.m1w11.n. Les chc:fs. de c laus et les chefs de tc:nitoirc familia ux n 'occupco t pas 

systémal:iq uc;,mcn t de postes rémunérés., mais its son t cncorr réguhhc.mc;,nt consultés 

lo rsq uc: ,•ien 1 1 c;, lem ps d c: pn::nd re des décisions reliées l!I u te rri to ir-c. 

La stru:ctm-c trndiüonndk co nfomn t k potuv-ou: aux chds de terri.mire est cnc.ore 

r-ccoirurnc. mais die est mui n tcn:anl do ub lé.e par un 1Jouveau pouvoir re lié au 1.crriroi rc qui 

esl ofbiniséc e t mis en cc une par !e Co nse il A1ibmekw de Ml!lne.wan cl k Centre de 

r-csso ui:cc.s terri to r illlks (CR T) . 

l e pouvoir moderne rellé .au territoire 

Le Ccnlr-c de n::sso ur-ces tc: rritori.11.lcs (CR'li') c.st la bra nche d u Conseil A tilm md:w de 

Manawan qui est respo nsa ble de la gestion d u tcnitoirc. Il a:. uvre pri ncipale men t dans 

trois secteu rs : ks m es.ures d ' lmnn onisation, !11 fores terie et k d évelop peme nt 

écono miq ue. l ' éq uipe des mes ur-cs d ' harmoniesatio a a vu k j,our il y a moins d ' un a n et 

esl ~,o ra posée d e: c inq pcr-solilnes, don t q1,m trc .iicnis de tcrri1:o ir-c c:l ulil s uperv i:s c: ur-. 

Les age nts de. tcrritoir-c son t en poste. pour r-cp:réscn tc:r les qua tre. clans et pr-cndre les. 

décis.ions r-cliées u territoi re respectif de chac un des da ns. !ls sont p ri ncipalcme ul 

r-cspo nSJ1bles de. Ill. m ise en place de mesures d ' harmonisst.ion av-cc les co m pagnie.s 

fores tières. qui déti.c nnc.n t des d m ils de récolte;, sur le tc:rr itoirc revend iq ué . 

Loraqu' Ulil inclustrid for-csticr- VGl!lt cons ulter lu co rn ra uoouté, il do it s'adresser- a ux. agen ls 

de ten-i to i.r-c du CRT qui ont comme responsabilité d'aller co 11suher- le chc.f de ncrritoire 

de fam ili11.I concerné. Cdui--c i do it en principe. rencontrer ses f~n::s et p re nd re u ne 
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Aujourd’hui, ce sont encore les frères les plus âgés des familles qui sont les chefs de 

territoire. Ce qui a manifestement changé, c’est le niveau de dépendance au territoire de 

chacun des individus. La survie, du moins physique, n’est maintenant plus autant liée au 

territoire. Il y a maintenant d’autres sources d’approvisionnement en nourriture et en 

médicaments, et plusieurs membres de la communauté occupent maintenant des emplois 

rémunérés. Effectivement, le chef de bande est aujourd’hui à la tête du Conseil de 

Manawan. Les chefs de clans et les chefs de territoire familiaux n’occupent pas 

systématiquement de postes rémunérés, mais ils sont encore régulièrement consultés 

lorsque vient le temps de prendre des décisions reliées au territoire. 

La structure traditionnelle conférant le pourvoir aux chefs de territoire est encore 

reconnue, mais elle est maintenant doublée par un nouveau pouvoir relié au territoire qui 

est organisée et mis en œuvre par le Conseil Atikamekw de Manawan et le Centre de 

ressources territoriales (CRT). 

Le pouvoir moderne relié au territoire 

Le Centre de ressources territoriales (CRT) est la branche du Conseil Atikamekw de 

Manawan qui est responsable de la gestion du territoire. Il œuvre principalement dans 

trois secteurs : les mesures d’harmonisation, la foresterie et le développement 

économique. L’équipe des mesures d’harmonisation a vu le jour il y a moins d’un an et 

est composée de cinq personnes, dont quatre agents de territoire et un superviseur. 

Les agents de territoire sont en poste pour représenter les quatre clans et prendre les 

décisions reliées au territoire respectif de chacun des clans. Ils sont principalement 

responsables de la mise en place de mesures d’harmonisation avec les compagnies 

forestières qui détiennent des droits de récolte sur le territoire revendiqué. 

Lorsqu’un industriel forestier veut consulter la communauté, il doit s’adresser aux agents 

de territoire du CRT qui ont comme responsabilité d’aller consulter le chef de territoire 

de familial concerné. Celui-ci doit en principe rencontrer ses frères et prendre une 
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décision qui rcspc;clc k p lus possible re nse m bk des opinions de fa fa mille. La p 1rok de 

cdui-ci doil fQl" con tre ê trr respectée. 

Ta bleau 1. : Responsables des mes1ucs cl'lu1rmo11isntio11 dl!I Ce nlrr de resso u.rces 

tcrril:o r ia les (CR T ) 

Fonctions .Empl.0yês 

Su pc;r viscur de l'équipe Kevin Dubé 

Agen t de tcrrüoire. la n Jorn-Noë l D ubé 

Ag.en L de lc.rrüo ire. cln Il Clément Echnql!l.a 11 

Agen t de lcrritoirc. dn n J main Fla mnnd 

Agen t de tcnüoire. da n Sylva Ottawa 

Vo ici mt1inlcnnnt la l iste officidk des c hefs die c hm e t clcs c hefs d e tcrriloirc u1il i.séc par 

kCR T. 

Tn blrna 2 : Chefs d e cla ns c l. de 1erri1oire de Ma1111wu1 

Chef de ciao ·rerrU0lre famlllla l Set:teu.r C hd de terrltolrre 

Hcnr.i Otiawa Tcic temow waca k Riv iere Tabac Georges Néwas his h 

(l't1rtie Nord) 

Tcic tcmow wacak Rivière Tabac Léo Q uitis h 

(Pa.rtie Sud ) 

K :,i kic kapis bka ma!k lnc Boud.-c.:n u Gaston Moar 

Kitci Sa kihi!kanik Zone co m rn uiuu11ai rc O k.ira aw !Mam1wan 

(Chef de Ma nwa.n) 

P11.ul-Émilc Ülrowa 

M :mi üni koc.i k !Mario Ounwa 

Otcorpik lnc To urbi.s 13 rnno D ubé. 

Ka nam epirhci!k Léo D ubé 

Manitonik lnc Mondonac foseph Ottawa 
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décision qui respecte le plus possible l’ensemble des opinions de la famille. La parole de 

celui-ci doit par contre être respectée. 

Tableau 1 : Responsables des mesures d’harmonisation du Centre de ressources 

territoriales (CRT) 

Fonctions Employés 

Superviseur de l’équipe Kevin Dubé 

Agent de territoire, clan Jean-Noël Dubé 

Agent de territoire, clan Clément Echaquan 

Agent de territoire, clan Justin Flamand 

Agent de territoire, clan Sylva Ottawa 

Voici maintenant la liste officielle des chefs de clan et des chefs de territoire utilisée par 

le CRT. 

Tableau 2 : Chefs de clans et de territoire de Manawan 

Chef de clan Territoire familial Secteur Chef de territoire 

Henri Ottawa Tcictemow wacak Rivière Tabac 

(Partie Nord) 

Georges Néwashish 

Tcictemow wacak Rivière Tabac 

(Partie Sud) 

Léo Quitish 

Ka kickapiskakamak Lac Boudreau Gaston Moar 

Kitci Sakihikanik Zone communautaire Okimaw Manawan 

(Chef de Manwan) 

Paul-Émile Ottawa 

Manitinikocik Mario Ottawa 

Otcorpik Lac Tourbis Bruno Dubé 

Ka namepirkacik Léo Dubé 

Manitonik Lac Mondonac Joseph Ottawa 
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C hef d e dao ·r errHolr e fa m Ulam Sedeu.r Chd de territoire 

Manilonik s11.kik Henri O tmwa 

Ka mokohocik ka n Ottawa. 

Mikisik o tcic ton ka n-Pierre; 01.ruwa 

sak ilükanik 

Pmul Quitich Ka. ki nockice k S1J1ml!lcl D obé 

Acohona.nic icik floricnt Dubé 

Kn kinobmak Paul -Emile l)ubé 

1 Kn. micil!cnma nrnlawak 1 Basile Pctiquny 

Jean-Pierre Mou Ml,JSinaskoh ilmnik Ed m o n.d Mou 

Otcapan Sak ihilrnnik Léon Flamand 

Scseka tiko sipik Denis fla m:md 

K11 Ni pate Max ime Flam.a nd 

kicknsk ,w li11.k11.ma k 

Joseph-E1ie nnc; Ku Okakamac il: Daniel Q uitich 

Ottawa 

A>ini b mi tcapi.skak A nloine Q uitic b 

Ka pactcak.amacik Armand Quitis b 

Mt1.camckos Mic hd Néwash ish 

Ncmi<!ikaci sakik Rodrigue Jaco b 

Pc mika mak ka n-Yves Ottawa 

De manière génémk, dans ks comml!lnautés autochroncs, o n rc trouv·c un chevaucheme nt 

entre les règles di tc:s m caractère u-:aditionnd cl celles d ites pl us modernes, q ui 

pro v i.e n ncnt enti.: auti.:s de l'établisse rn cnt cks Co n~e ils de b.a nde, et q l!li es l le .résu lm t de 

plus ieurs c l:La a:gcmcats socia ux aya nt eu li.eu dans un IJ"ès coun laps de temps. Cette 

d ua lité en tre 1rncl itio n et mode.m ité dc:ssine uu mode de vie qu i C>t c.crtaincmenl. très 
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Chef de clan Territoire familial Secteur Chef de territoire 

Manitonik sakik Henri Ottawa 

Ka mokohocik Jean Ottawa 

Mikisik otcicton 

sakihikanik 

Jean-Pierre Ottawa 

Paul Quitich Ka kinockicek Samuel Dubé 

Acohonanicicik Florient Dubé 

Ka kinokamak Paul-Émile Dubé 

Ka micikama matawak Basile Petiquay 

Jean-Pierre Moar Masinaskohikanik Edmond Moar 

Otcapan Sakihikanik Léon Flamand 

Sesekatiko sipik Denis Flamand 

Ka Nipate 

kickaskwahakamak 

Maxime Flamand 

Joseph-Étienne 

Ottawa 

Ka Okakamacik Daniel Quitich 

Asini ka mitcapiskak Antoine Quitich 

Ka pactcakamacik Armand Quitish 

Macamekos Michel Néwashish 

Nemiskaci sakik Rodrigue Jacob 

Pe mikamak Jean-Yves Ottawa 

De manière générale, dans les communautés autochtones, on retrouve un chevauchement 

entre les règles dites à caractère traditionnel et celles dites plus modernes, qui 

proviennent entre autres de l’établissement des Conseils de bande, et qui est le résultat de 

plusieurs changements sociaux ayant eu lieu dans un très court laps de temps. Cette 

dualité entre tradition et modernité dessine un mode de vie qui est certainement très 
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intéressant ck clé-Couvrir, mais q u' il fou t abso:l u mcn t comprendre afi n d 'e nlTcprencln:; de.~ 

actions q ui ::rnron t des répercussions juslcs po ur !'e t1sc;m bk dŒ membres d' une même 

commmmu tê. Les valeurs vêhicukcs par [a. ,socié 1ê 11.tikamd~w son t eu1ni11cme 11t colorées 

par cc;t am:dprne entre slruclure 1r-.1di. tiorrmdk et. m ode de ..,.i. e; moderne. 

l es cc valeurs at lkamelk.w >> 

Dans k cadre clc cc trnv. il, k ter me " vakurs mlib.mek w ,, d ésigne l'cnsc;m bk des 

éléme nls d ' importance reliés au territoire; g ue les gens d e Ma rmw n soulm itcnl conserver 

c;I protég_eL Dans les commuua ulés autoc htones, l ' cxpfricncc e t k mode de vie diffèrent 

grand emen t d ' une géuémtion à l 'a utre. Aimsi. les valeurs prêse ntcs au sein d ' une 

communau té. autoch tone pc; u.~·c.n t ê tre très variées. Effec tivement, ks gmnds-parc: rlls de 

Mm.m1w11.11 o rH co nnu une jeunesse biern, d:iffércn tc d e; cdk g uc vivent les jeunes 

d ' aujo urdïmi. Ils soi;rt passés en l' espace de quelq ues génémtions sc; ukmcnt d'un mode 

de vie basé s u.r la chasse, b pê.c bc et la cuei llette à l'è;rc; de la con nexion lnlemet sans fil 

hau te; vilcssc; à fibre optique. 

Les ~ •aleurs atikamckw ,, recensées représen tent donc l'cnscm bk des p réoccupa tions 

des gc.ns de Manawa n reliées a u territoi re. Le; trnv111il d ' é...·:ih.11111.ion d es ,;, \•ak urs 

a li ka mek w " ava it déjà é.1é am ore é. ~na nt le début du pro jet. 

Lc:s principales vale urs déjm. identifiées par les g.eus de lm co rn ru unauté son t : lc;s camps 

a1ibmek w. les ca mp; tempomircs atib.1 rn ekw, k s l.errd.Ùns d e; ca.mping, les dtbarc dèrr.s, 

les princip aux c hem ins , les s c;ntic.rs de molo acùge, ks sc 11 1.i crs de portages, ks circu its de 

canotage, les s ites de sépu turcs, ks sites arc héologiques, les lignes de tra ppe. ks 

frayères, les ravages de chcvrc.u ils , les ra.v1,1ges d 'orig naux, les si tes de mise bas de: 

l'or.ignal, les mmlturcs d 'oiseau.~ mi!!!rn.tc.urs c; t ks ba biœts du cas tor. 

Nolrc tra.vail a do nc cons isté à l' iden1ifica1.io n des puties de t.crritoires importantc:s à 

protéger ainsi q ue les v:dcurs q ui y so 11l associées. 
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intéressant de découvrir, mais qu’il faut absolument comprendre afin d’entreprendre des 

actions qui auront des répercussions justes pour l’ensemble des membres d’une même 

communauté. Les valeurs véhiculées par la société atikamekw sont certainement colorées 

par cet amalgame entre structure traditionnelle et mode de vie moderne. 

Les « valeurs atikamekw » 

Dans le cadre de ce travail, le terme « valeurs atikamekw » désigne l’ensemble des 

éléments d’importance reliés au territoire que les gens de Manawan souhaitent conserver 

et protéger. Dans les communautés autochtones, l’expérience et le mode de vie diffèrent 

grandement d’une génération à l’autre. Ainsi, les valeurs présentes au sein d’une 

communauté autochtone peuvent être très variées. Effectivement, les grands-parents de 

Manawan ont connu une jeunesse bien différente de celle que vivent les jeunes 

d’aujourd’hui. Ils sont passés en l’espace de quelques générations seulement, d’un mode 

de vie basé sur la chasse, la pêche et la cueillette à l’ère de la connexion Internet sans fil 

haute vitesse à fibre optique. 

Les « valeurs atikamekw » recensées représentent donc l’ensemble des préoccupations 

des gens de Manawan reliées au territoire. Le travail d’évaluation des « valeurs 

atikamekw » avait déjà été amorcé avant le début du projet. 

Les principales valeurs déjà identifiées par les gens de la communauté sont : les camps 

atikamekw, les camps temporaires atikamekw, les terrains de camping, les débarcadères, 

les principaux chemins, les sentiers de motoneige, les sentiers de portages, les circuits de 

canotage, les sites de sépultures, les sites archéologiques, les lignes de trappe, les 

frayères, les ravages de chevreuils, les ravages d’orignaux, les sites de mise bas de 

l’orignal, les battures d’oiseaux migrateurs et les habitats du castor. 

Notre travail a donc consisté à l’identification des parties de territoires importantes à 

protéger ainsi que les valeurs qui y sont associées. 
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Méthodologie et dé.roule ment du travail 

Po u.r compléter cc. lrnvail. 11ous ~vons d'abord lt a té clc. diffuser de l'info rm ation à 

l' e m;em bk de la co mm una.uté afin d ' expliquer k s d étails d u projet. Les don nées 0 11 1 été 

rec ue illies lors d'en trev ues semi-dirigées co nduites a u.pmsdes chefs de tcrri.toircs. 

La diffusion de l'intormatio.n 

Dans l.ou t tmvail de cons ulta tion. afin q ue les gens puisse 11 1 pre adrc des déc isions 

écla irées. ils doivent d\,l:io rd ê tre informés corrcct.emea t et s uffisamment s ur k projet en 

q ues tion . .NoliliS :a~·ions clo ne co mm e premie r principe de diffuser d e !. 'i nforma tion 

concernan t le projet de consu tation pour la créa tion d e l'aire proligéc. 

À. cet cffcl. une ré union dï n.form. lion a été organisée le 28 11.vril 2009 . Ce tte séa nce 

d ' info 11n atio a a été a nnone ée à q u clq u es repr ises s ur k s o ndcs ck I a Soc i.é té de 

communica tion Atiikamekw-Mon t11gn is (SOCAM ) et de 11,1 rad io de M nnn w:au. Mons ie ur 

Niqu:ay a égalemen t e nregis1iré une entrevue donn:rn t des d étails s ur k projet de 

cons ulta tion et s ur qudquci; fond emen!!i théoriq ues rnuacnés a.ux llircs pro1égées et u u.x 

réserves de biodivera ité. U ne copie papier de ces informatio ns a été d!is trilrnéc Ion. de la 

réun io n A 1rncxe 1). 

La réunion d ' informution a atliré un pc til nombre de membre.~ ayant des préoccu pa tions 

rel iées à !'a pplic11.tio 11 d 'u n stntul. de <! résene de biodfreTsilé " su r une p ~rtic des 

territoires familiaux . Par exempl.e . cert:ü us membres so ulim.itant esu lJ'cprc; 11drc ou pfan iforn t 

de m cu re en a: u vre da ns ks pm hai ncs a nnécs clcs pro jets de dé\•d oppcmerH 

écono miq ue, craignen t q ue leurs projets so icnl. rendus imposs ibles p:u l"a pph@l.io n d u 

smtut de «· rêseTl'i!' de blodi1·ersité sur leur territoire. Une p ersonn e a éga.kmcu t fai t put 

de ses inq uiétudes face à la poss i.bilité de se voil' i11 1erd irc lm récolte d"écorce de bol!llkau 

b la nc à !' intérie ur d ' une « ,·és:en•e de biodfr.,.,·silé ». Comme il s 'agit d' une a tivité 

tra d i tionnelle. la récolte d"écorcc, ré. l iséc de façon d urable. dcn·.iit ê tre 11.atorisfr même 

a plis l"ap phrnlion du st:.t.tut de protœl.ion. 
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Méthodologie et déroulement du travail 
Pour compléter ce travail, nous avons d’abord tenté de diffuser de l’information à 

l’ensemble de la communauté afin d’expliquer les détails du projet. Les données ont été 

recueillies lors d’entrevues semi-dirigées conduites auprès des chefs de territoires. 

La diffusion de l’information 
Dans tout travail de consultation, afin que les gens puissent prendre des décisions 

éclairées, ils doivent d’abord être informés correctement et suffisamment sur le projet en 

question. Nous avions donc comme premier principe de diffuser de l’information 

concernant le projet de consultation pour la création de l’aire protégée. 

À cet effet, une réunion d’information a été organisée le 28 avril 2009. Cette séance 

d’information a été annoncée à quelques reprises sur les ondes de la Société de 

communication Atikamekw-Montagnais (SOCAM) et de la radio de Manawan. Monsieur 

Niquay a également enregistré une entrevue donnant des détails sur le projet de 

consultation et sur quelques fondements théoriques rattachés aux aires protégées et aux 

réserves de biodiversité. Une copie papier de ces informations a été distribuée lors de la 

réunion (Annexe 1). 

La réunion d’information a attiré un petit nombre de membres ayant des préoccupations 

reliées à l’application d’un statut de « réserve de biodiversité » sur une partie des 

territoires familiaux. Par exemple, certains membres souhaitant entreprendre ou planifiant 

de mettre en œuvre dans les prochaines années des projets de développement 

économique, craignent que leurs projets soient rendus impossibles par l’application du 

statut de « réserve de biodiversité » sur leur territoire. Une personne a également fait part 

de ses inquiétudes face à la possibilité de se voir interdire la récolte d’écorce de bouleau 

blanc à l’intérieur d’une « réserve de biodiversité ». Comme il s’agit d’une activité 

traditionnelle, la récolte d’écorce, réalisée de façon durable, devrait être autorisée même 

après l’application du statut de protection. 
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Afin d ' utiliser d ifffrcnœ ou tits d e diffus io n de l'info rma tion. nous: avo 11s pro uit des. 

feuil lets info r matifs q ui sont an nexés ~- !1,1 fi a de: cc rnppo rL La; docum c:n!E p rod uits. 

co n tc: 11:n icnt e ntre lllutrc. un co mptc-n;11du de ln réunion clu 28 :n~il 2009 (mrnc:.~c: 2 ) 11i 11si 

q ue d e: I' infonm,1 ti.o n rcfativc iit la défini tio n d ' une aire pm t(i:ée et d ' une « ri.,;·en 'e de 

biodfrersifé " {:rnncxe J . U n docu men t sur k rtgime d'activités. y étant pcnn is c:s e t 

interdites a également é té produit (nrmcx.c. 4). Ln prem ière liste c!c..~ chcfa d e lan c.t de 

tcn itoi rc q ue nous avio ns ob tenue q ui est c:n quelques poi nL~ d ifférc.n tc:s d e celle 

p rés.entée da t1s la section prœédcn tc {annc.~e 5) n auss i été intégrée nu paque t info rmatif. 

Q uelques c:x.c: mplai rcs d e: cc: paquet i.nformatif o nt é té laissés: au comptoir d'acc ue il d u 

co nscil a tika m ckw d e Ma oowa 11 . U ne trc nmi ne. de co pi c:s ont é té fai tes , c l une co pie éia i t 

d c.s.tinée II chac un d c:s c hc;fa d e territoire . Une dcmanclc lll égakmcnl été fa ite au Centre de 

télé= m mu n ic atio n de Ma nm.wa 11 pour q uc ces m èm es: do c u men is so icnt rend us. 

d isponibles. sur Iu lcmct à partir du si te: ck la commuaa ut:é. de Mauawa n. C c 1r.1vnil n'a 

toujo urs pas é1é réa lis é. 

Le 25 mm.i dern ie r. l'éml d'111vanccmen 1 d u proje t a é té p résen té lors de la réunion 

mc: asudk des élus clu cons.cil liltikame k.w de Ma 1mwan. 

La récolte des données 

Lc:s info11n mtcurs -dés rd iés à cc trav11i l so1ll ks chefs: de tc-rritoire puisque cc so n t eux q ui 

o n t le po uvoir d e prendre des déc isio n.s. q iwi 11:ffc.c tcnt kurs tenù to i rcs . 13 icn g uc l'idée 

première émit cl' a lk r ks consulte~ cla ns leurs te rritoires respectifs. no us nous som me-.s 

p lu tô t dép! mcés pour a ller \' is iter les gc.ns à leu r rés ide ne c; a u v· il l 11ge. 

Sui te à la diffusion d ' ii.rfo rmatio n réalisée .. no us avons dcmlll ndé aux chefs d e lcrritoire 

ia té~és par le projet de c réation d 'ai re pro tégé.,:; d e no1:1s.,; cont:ncte r. Les rencontrc.s on t 

d onc premièreme nt é té tcm.i,c.s s ur une: base vo!onmirc.. Pa1· l b!. suilc, pu isque le t:nux de 

répo nse étai t fu iblc:, nous a\•ons co nœc té ks chefs de !crrito ires qu i s 'éta i.cnt p rononcés e t 

q ui avaien t réalisé. une de mande lors de la première c-0nsuh11tio n c: n 200 11. 
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Afin d’utiliser différents outils de diffusion de l’information, nous avons produit des 

feuillets informatifs qui sont annexés à la fin de ce rapport. Les documents produits 

contenaient entre autre un compte-rendu de la réunion du 28 avril 2009 (annexe 2) ainsi 

que de l’information relative à la définition d’une aire protégée et d’une « réserve de 

biodiversité » (annexe 3). Un document sur le régime d’activités y étant permises et 

interdites a également été produit (annexe 4). La première liste des chefs de clan et de 

territoire que nous avions obtenue qui est en quelques points différentes de celle 

présentée dans la section précédente (annexe 5) a aussi été intégrée au paquet informatif. 

Quelques exemplaires de ce paquet informatif ont été laissés au comptoir d’accueil du 

conseil atikamekw de Manawan. Une trentaine de copies ont été faites, et une copie était 

destinée à chacun des chefs de territoire. Une demande a également été faite au Centre de 

télécommunication de Manawan pour que ces mêmes documents soient rendus 

disponibles sur Internet à partir du site de la communauté de Manawan. Ce travail n’a 

toujours pas été réalisé. 

Le 25 mai dernier, l’état d’avancement du projet a été présenté lors de la réunion 

mensuelle des élus du conseil atikamekw de Manawan. 

La récolte des données 
Les informateurs-clés reliés à ce travail sont les chefs de territoire puisque ce sont eux qui 

ont le pouvoir de prendre des décisions qui affectent leurs territoires. Bien que l’idée 

première était d’aller les consulter dans leurs territoires respectifs, nous nous sommes 

plutôt déplacés pour aller visiter les gens à leur résidence au village. 

Suite à la diffusion d’information réalisée, nous avons demandé aux chefs de territoire 

intéressés par le projet de création d’aire protégée de nous contacter. Les rencontres ont 

donc premièrement été tenues sur une base volontaire. Par la suite, puisque le taux de 

réponse était faible, nous avons contacté les chefs de territoires qui s’étaient prononcés et 

qui avaient réalisé une demande lors de la première consultation en 2008. 
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Le monlant d 'ugenl prévu nu bw:lget po ur le lirnnsport n permis à la c bn rgé.e cle projict cle 

se rendre à la communau té seulement c inq fois_ 

Le 11,1bkau suivant résu me k cakm:!rier des "' ~si les. lors dcsqudlcs les c 11 11-cvues onl été 

réo lisécs. 

Ta bleau 3 : C1,1lcnclrier d es visites 

Visl.te Dates 

1 23 au 28 mars 2009 

2 27 av,i! a u I mai 2009 

3 19 au 22 mai 2009 

4 25 au 29 mai 2009 

s 9 a u 12 juin 2009 

Le territoi re ent1-c l' ex tré.mité No rd du Lmc Nêmi'Sca hïague et k l:,ic Kempt ~ égo lc-me nt 

é1é sun•olé à bo n::I de l'hyd rav ion de Mic bd Desjarni ns, k propriéta ire d'une p:rnrvo irie 

si tuée. sur une peti te îk du Lac Ném isc-a.chinguc_ 

l es entrevues semi-dirigées 

Ln cons ul la tio n m été rimiiséc à partir d c ln ca rie du terri lo ire cl· a pp.licatio a cl des 

territoires fum ihirnx iHusui~ à ln figure 3. 
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Le montant d’argent prévu au budget pour le transport a permis à la chargée de projet de 

se rendre à la communauté seulement cinq fois. 

Le tableau suivant résume le calendrier des visites, lors desquelles les entrevues ont été 

réalisées. 

Tableau 3 : Calendrier des visites 

Visite Dates 

1 23 au 28 mars 2009 

2 27 avril au 1 mai 2009 

3 19 au 22 mai 2009 

4 25 au 29 mai 2009 

5 9 au 12 juin 2009 

Le territoire entre l’extrémité Nord du Lac Némiscahingue et le lac Kempt a également 

été survolé à bord de l’hydravion de Michel Desjardins, le propriétaire d’une pourvoirie 

située sur une petite île du Lac Némiscachingue. 

Les entrevues semi-dirigées 

La consultation a été réalisée à partir de la carte du territoire d’application et des 

territoires familiaux illustrés à la figure 3. 
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Figure 3 : Carte d u lerrüoi ,,c d 'a pplicmtio a e t des tc.rri toircs fami liaux. 

C h.acu 11c des rencontres co nsistait en une e ntrc~·l!tc sem i--di rigé.e où Moru;ieur Niq ua.y 

posa it ks ques.tio lls en atilœmckw., .surtoul. en pr"é:sence d e pcn;.mmcs âgées. M onsi c u.r 

Niquay se c!u,irgeai t égak rn cn l de la 1rnduc1ion des réponses. L d 11rée des en trev ues 

semi-dirigées variait de 20 à 30 mi nutc:s . . les questions posées lors des rn lTe tiens étaie nt 

ks. suiva ll l.cs: 
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Figure 3 : Carte du territoire d’application et des territoires familiaux 

Chacune des rencontres consistait en une entrevue semi-dirigée où Monsieur Niquay 

posait les questions en atikamekw, surtout en présence de personnes âgées. Monsieur 

Niquay se chargeait également de la traduction des réponses. La durée des entrevues 

semi-dirigées variait de 20 à 30 minutes. Les questions posées lors des entretiens étaient 

les suivantes : 
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1. E:st-ce g ue vous main te.nez voire de.ma ncie. ck ré:scrvc de b iodivem ité ? Fau t-i l ajo uter 

d ' au trr:s p llr lies à la carte prod uite c;n 200 8? Vouk2c-vous: modifier vo11·c de.mancie de 

20011 '.1 

2. Qudles sont ks v11.ku11!i a tilmmekw rel ié.es à la parlic de. tcui to irc \' isé.c par !11 demande 

de pro tcctio n ? Qud les sont ks m iso n:s g ui c.x pliquen t I t1 de rn a 11de ck pro tee têo lil? (N . b, 

Ici, si un be,~oin d e. co nfidcntialité se faisa.Îl sentir. lï 11fornu1tion po uv-a.i t no us être 

commun iq u.ée •erlrnkment sa ns né.cc.s.sai re rn ent êtrr pointée. précisément sur la car ie.). 

J , Y a- t-i l des secteurs da m.s votre ck rn 11111de où les ba;.o ins de p ro tection son t prio ritaircs'.1 

(N.b . :Nous voulions indiq uer c.n rouge. lec~ secteurs 111uxquds é tmi t accordée une 

i.rn porrmn e s upé.rie u.re d e. protectio n). 

Résultats obtenus 

Dans le. cad re. de la co nsullation. nc.ufu c hefs de lc.rritoin; on t été consultés : Arma nd 

Ec lmg mrn. Edmo nd Moar Gaston Mo r , Antoine Q uitish. Florian D ulié. Hen ri O tmwa. 

Nod Ni q ua do. Rod..-ig uc facob (et sou frè.rc Rod ney Jacob et Denis Flamaud , Lom de 

l 'enquête, c c. rti.1.ins chefs clc. territoi re ont mentio nné avoir consuhé leurs frères alors que 

d ' au trr:s n ' ea n 'on t pas fu it menlion . 

Il s'est avéli impossible. de disculc.r avec M . Georges Newashish q ui devail. également 

êLTc rcncontli. Cette :si tuation a été intcrrprétée comme un dés in1érê.1 envers l' o bten tion 

d ' un slal.u t ck réserve de biodivem ité su r k tc.rritoirrc de cc.ttc fmmi lk. c'est pourrg uo i il 

é 1:é rc. ti ré de la carte pro posée., 

La c.arte, proposée 

Voici la carte rep:ré:sc;n tant !11. dem ande cl 'airc: protégée sou~ fo rme de ~ rêsene de 

biodfrersilé » pour k territoire. de r,,bnaw111n : 
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1. Est-ce que vous maintenez votre demande de réserve de biodiversité? Faut-il ajouter 

d’autres parties à la carte produite en 2008? Voulez-vous modifier votre demande de 

2008? 

2. Quelles sont les valeurs atikamekw reliées à la partie de territoire visée par la demande 

de protection? Quelles sont les raisons qui expliquent la demande de protection? (N.b. 

Ici, si un besoin de confidentialité se faisait sentir, l’information pouvait nous être 

communiquée verbalement sans nécessairement être pointée précisément sur la carte). 

3. Y a-t-il des secteurs dans votre demande où les besoins de protection sont prioritaires? 

(N.b. Nous voulions indiquer en rouge les secteurs auxquels était accordée une 

importance supérieure de protection). 

Résultats obtenus 
Dans le cadre de la consultation, neufs chefs de territoire ont été consultés : Armand 

Echaquan, Edmond Moar, Gaston Moar, Antoine Quitish, Florian Dubé, Henri Ottawa, 

Noel Niquado, Rodrigue Jacob (et son frère Rodney Jacob) et Denis Flamand. Lors de 

l’enquête, certains chefs de territoire ont mentionné avoir consulté leurs frères alors que 

d’autres n’en n’ont pas fait mention. 

Il s’est avéré impossible de discuter avec M. Georges Newashish qui devait également 

être rencontré. Cette situation a été interprétée comme un désintérêt envers l’obtention 

d’un statut de « réserve de biodiversité » sur le territoire de cette famille, c’est pourquoi il 

été retiré de la carte proposée. 

La carte proposée 
Voici la carte représentant la demande d’aire protégée sous forme de « réserve de 

biodiversité » pour le territoire de Manawan : 
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Figure: 4 : Carte de ln dc:m~rndc: pour k sto tut de "réserve de: b iod i\•c1-s ité 1- de 2009 

D 2:..5 '4 :!. , D 
- c::::::::,-===::::i-
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Figure 4 : Carte de la demande pour le statut de « réserve de biodiversité » de 2009 
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l.l est {mp orlllnt de n oter q r,e le& """liffoat fo.1H effedrll'8s pa r le MDDEI' en 2008, <1fl11 

,le ,·endre le polygou e de 1'1 " riiser~e de bfo,l frenité » ,lelmlmliie p hu 1rn l/ar11u~ out 

,tmgendré d e vfre& réactfoJ1s ,le la prlrl d e& c.h efs J e ten ·itoire e t d,e·& gens co1uer11ù q11l 

o n vu leu,· t,errl.tolre tle·~en fr 1m aire protégée s./1116 être co nrn fiés . Nous &oJli .lJ.ies ,lo1.1c 

1<elor1rr1 é s ~ol,, les g e11 . po n.r qu 'tls p tûuent / àll'B 1u1e de11u1nde q·u f correspond .à leur 

11ét1 lité et ,, l,tm n T>eso f1u . 

La « rè·ene de biodfrf!TÛlé " que nous p résentons est d i.v isée en quatre blocs : le Lac 

Kempt et Nêmiscachin&ue a uquel C6t annexé k sc;ct,;ur Kic.c; M atoua k, Ka. N i.clanak . k 

con to ur d u Lac Troyes c; t Micap iciwtc.i . 

Les « valeurs atikamekw » associées aux demandes 

Voici I ' info rm :,l.lio n qu i. ~. êl.é n:;c uc.illie pri:sc.n téc. ra~ sœ tcu r. 

L ac K emp( d NémÏ.5cach rrrgmr 

L 'i 11 1frêt de. p rô,c.n·aüon q ui a é té men tio n né k pl us s.ouvc11t est celu i n:;l.ié. mux fm.yhes c;t 

a ux co urs d 'eau où ro n r-c.\rou,•e une. &rnnde variété de poissons . E ntre au tn:;s, la 

proleclio n clcs es pèces telles q ue la tru ite ro ui e.. la truite grise c.t k doré s 'a vère 

im po:rto nt,; pour k,s c.hef.s d e terri toire re ncontrés (N .b. cc;lte lisl.c n'est pa.-; c.xlmmaive). 

La deu:tièmc mison ck protectio n qui a été menlion née plusic u.t'S fois est l'im po rtirncc de 

po111voi1· continuer la c hasse :i l'origna l. On souhaile protége1· les sic.es de ges tation e t de 

mise bas. Il c.xist.c des c. s oil: il ne n:;stc. plus q u un sc.ul si te de. m~sc. bas su~ k territoire 

fomilial qui est fré.q ue nté pu les fc.mdlcs . Dans mi e t,; lk situatio n. il dev i.c.nt encore plus 

im portant de k protége~. Les gens ont êgakmcnt p11.rlé d e ru nécc;ss ité de protéger k.s. 

ra.v1,1gcs d 'ori&naux. 

Les érablières n:;p:résc.ntent de..~ pcupk rnent!. impor111nts po ur ks atik:im c.kw et ccrln.ins 

désire nl que l '·on p mlè&e k s éra blières pré:sente,s sur k111r terri.te ire familial . Q uelq ues-uns 

ré.collent e t1coi.: la sèv-e pou r la tra nsforme r e n sirop d'érable. 
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Il est important de noter que les modifications effectuées par le MDDEP en 2008, afin 

de rendre le polygone de la « réserve de biodiversité » demandée plus uniforme, ont 

engendré de vives réactions de la part des chefs de territoire et des gens concernés qui 

on vu leur territoire devenir un aire protégée sans être consultés. Nous sommes donc 

retournés voir les gens pour qu’ils puissent faire une demande qui correspond à leur 

réalité et à leurs besoins. 

La « réserve de biodiversité » que nous présentons est divisée en quatre blocs : le Lac 

Kempt et Némiscachingue auquel est annexé le secteur Kice Matanak, Ka Nictanak, le 

contour du Lac Troyes et Micapiciwtci. 

Les « valeurs atikamekw » associées aux demandes 
Voici l’information qui a été recueillie présentée par secteur. 

Lac Kempt et Némiscachingue 

L’intérêt de préservation qui a été mentionné le plus souvent est celui relié aux frayères et 

aux cours d’eau où l’on retrouve une grande variété de poissons. Entre autres, la 

protection des espèces telles que la truite rouge, la truite grise et le doré s’avère 

importante pour les chefs de territoire rencontrés (N.b. cette liste n’est pas exhaustive). 

La deuxième raison de protection qui a été mentionnée plusieurs fois est l’importance de 

pouvoir continuer la chasse à l’orignal. On souhaite protéger les sites de gestation et de 

mise bas. Il existe des cas où il ne reste plus qu’un seul site de mise bas sur le territoire 

familial qui est fréquenté par les femelles. Dans une telle situation, il devient encore plus 

important de le protéger. Les gens ont également parlé de la nécessité de protéger les 

ravages d’orignaux. 

Les érablières représentent des peuplements importants pour les atikamekw et certains 

désirent que l’on protège les érablières présentes sur leur territoire familial. Quelques-uns 

récoltent encore la sève pour la transformer en sirop d’érable. 
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Comme k castor fait loujours p:.utic in1é-gmnte de l 'a.lim rn mtion des A tib.rn ekw, la 

conservation des s i.tes de lrnppc a été men tionnée corn me élé.me11 t à pro téger. 

Les e ndroits où l'on retrouve des lanières d'ours cl d e loups, ainsi que des nids d'aigle 

0 11 1 é-gakmcnt beso in d'ttrc pro té.gô;. 

Sclo ll ccrta.ius interviewés, les :so u..-ces d ' ea u pol. bic sont égakment imporl1,1n tes à 

conserver .. 

Il existe des s ites trndi tion nds qui so 1H importants po ur la conserva tion de la cul ture qui 

mé rite nt de fa ire i:m r1ie de l 'aire protégée. 

Certa.i ns chefs de tcrritoin; ~ouliwi.i.ten l établir une aire protégée nfi 11 de c.onscn•cr les s ites 

de cam pc: ments et les s eu ticn; de portage. 

Les Mon t Némiscac hiugue et Mo nt E aki 11 c son t vus comme de fu turs olbsena to ircs q ui 

devmie ll t ê tre protégés . Pu c-o nséq ucnt, La protectio a de la. forrl e t1 vironmrnte et visible 

depuis lc-5 olbserva Loi rcs dev i c nt importante. 

Le secteur du Lac du P inson Doré a é té retiré de l 'tti re p uisque k c hef de territo ire prévoit 

le dé-vdoppc mcnt d'un projet économiq ue qui co111sis1er:-.1it en un centirc de repos. pour les 

pcrsoa ncs il molb ili té réduite. 

K fce Matcmak 

Ceue pa rtie ck territoiirc est con:s idfréc comme k g:ude-m ange r d u tcrrito iirc fumi lial. Les 

o rig na ux y rn etlclllt lias et profitent des ravages en hiver. On }' rcll'OU\' C 131 ussi bcoucou p de 

p lantes méd ic inales.. 
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Comme le castor fait toujours partie intégrante de l’alimentation des Atikamekw, la 

conservation des sites de trappe a été mentionnée comme élément à protéger. 

Les endroits où l’on retrouve des tanières d’ours et de loups, ainsi que des nids d’aigle 

ont également besoin d’être protégés. 

Selon certains interviewés, les sources d’eau potable sont également importantes à 

conserver. 

Il existe des sites traditionnels qui sont importants pour la conservation de la culture qui 

méritent de faire partie de l’aire protégée. 

Certains chefs de territoire souhaitent établir une aire protégée afin de conserver les sites 

de campements et les sentiers de portage. 

Les Mont Némiscachingue et Mont Baleine sont vus comme de futurs observatoires qui 

devraient être protégés. Par conséquent, la protection de la forêt environnante et visible 

depuis les observatoires devient importante. 

Le secteur du Lac du Pinson Doré a été retiré de l’aire puisque le chef de territoire prévoit 

le développement d’un projet économique qui consisterait en un centre de repos pour les 

personnes à mobilité réduite. 

Kice Matanak 

Cette partie de territoire est considérée comme le garde-manger du territoire familial. Les 

orignaux y mettent bas et profitent des ravages en hiver. On y retrouve aussi beaucoup de 

plantes médicinales. 
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Le chc:f d e territoire a égak me nl ckm llndé de pro téger ks ca mpc men!N et les sen tiers de 

pormge qui i;.onl u.1:ili_~és pH la fa mi lle. 

Ka Nictam1k 

La demande reliée a u secteur Ka Nlclanak vise. Ja protection de la demiè.rc p,ucdlc d u 

tenitoirc fam ilial oil la foret !rCSScmbk :,i celle d 'origi ne. Fa i.t in tércssarnt. lc chef de 

territo i rc a m cntio nné q uc lo rsq u c I a cou pc êta i.t fa i te par d c.s li û hero ns cl d:cs cheva ux . 

ks sols ém icnt moi ns perturbés, ce q ui perm ettait à la régénérntêon de s ' inst111lkr p lus 

rapidcme nl et de re tro uver k s caractfristiq ues d'ori[i ne chez le nouveiu,1 pe uple men t. :Il 

déplore ks dom mages ~w.sés p.r ks méthodes d e récoltc actudks . 

L Ïmpo,ta nce clc la proleclion des frayères e t d es ravages d"orig,m ux a égalcrnen t été 

mc nl.io nnéc po ur cc secte ur. 

Lc1c Troyes 

DLms 1c scctcur du "Lac Troyes. u n dévdoppe mern t to uris tique a été mis ,sm· p icd. Des sites 

de ~mpi ng et dc:s ci rc ui!N de rnno t ont é.1é tracés et peuvent ê.trc décou,·crls accompag nés 

d 'un guide. 

L ' eau du !m.c T royes csl très froide et les roches présen tcs a u fo nds de cc !ec seraient 

partic.uJièrcs. D es échan1irlo 11s o nt été envoyés II Vanc01!iver pour ê tre. analysée.s:. Cc lac 

sera it la so urce de l'eal!I potable util isée par la communauté. Cc secteur con tient 

égu.lcmen t une ém bli.èrc quc 1"0 11 souhaite présen•cr. ainsi q ue des si tes de mise bas ck 

l 'origrnal cl d es endroits o ù l 'on rc1rcn.1v·e des nids d'a iglc. 

M icapiciwt r 

Le massif fores tier que l 'o n dema nde de pro téger es t. scion le c hef de territo ire. la 

dern ière po rtio a d u territoire familia l qui demeure encore in tac te . Il L<l.ffi rm c e tre en 

disc=ion clc:puis cinq ans avec l ' indus triel à q ui le 1.crritoi1:c a é tt: liutribué pour que cc 

dern ier évite de co uper cc.ttc portion de territoire. 
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Le chef de territoire a également demandé de protéger les campements et les sentiers de 

portage qui sont utilisés par la famille. 

Ka Nictanak 

La demande reliée au secteur Ka Nictanak vise la protection de la dernière parcelle du 

territoire familial où la forêt ressemble à celle d’origine. Fait intéressant, le chef de 

territoire a mentionné que lorsque la coupe était faite par des bûcherons et des chevaux, 

les sols étaient moins perturbés, ce qui permettait à la régénération de s’installer plus 

rapidement et de retrouver les caractéristiques d’origine chez le nouveau peuplement. Il 

déplore les dommages causés par les méthodes de récolte actuelles. 

L’importance de la protection des frayères et des ravages d’orignaux a également été 

mentionnée pour ce secteur. 

Lac Troyes 

Dans le secteur du Lac Troyes, un développement touristique a été mis sur pied. Des sites 

de camping et des circuits de canot ont été tracés et peuvent être découverts accompagnés 

d’un guide. 

L’eau du lac Troyes est très froide et les roches présentes au fonds de ce lac seraient 

particulières. Des échantillons ont été envoyés à Vancouver pour être analysées. Ce lac 

serait la source de l’eau potable utilisée par la communauté. Ce secteur contient 

également une érablière que l’on souhaite préserver, ainsi que des sites de mise bas de 

l’orignal et des endroits où l’on retrouve des nids d’aigle. 

Micapiciwtci 

Le massif forestier que l’on demande de protéger est, selon le chef de territoire, la 

dernière portion du territoire familial qui demeure encore intacte. Il affirme être en 

discussion depuis cinq ans avec l’industriel à qui le territoire a été attribué pour que ce 

dernier évite de couper cette portion de territoire. 
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Des ac1iv-i16; 1dk s qi:rc ln trap pe., la c hasse à l'ori.gna! et ln pôchc y sont p ra.liq uées. On y 

rctrou\•e des fo,1.yèr-cs importantes a insi que d es sites tra.ditionncls que t 'on dési1:e 

protéger. 

Les quelques secteurs prioritair:es 

Mal hc urew;cmc1ll. la qucslion n'a pa:s pu être posée de fuço 11 sys tématiq ue lors des 

cntrc\•ucs. la major-ilé d es répondants semblaien t accordier une impornmcc égale à tous 

les sec teurs cl valeurs i:t protéger. Seulemen t. Ul!I silc prioritaire a été ide ntifié: celu i. p rès 

des Ines Va uvry et Ni,•d où l 'on retrou ve des s ites d e mise bas de l 'orig nal d e très grande 

im po:rl:1111.cc pour le chef de territoire eu qucstiol!I. 

Discussion 

No!J"c tnrnai! nous a pcnn is d ' ob tc-l!lir l"opinio11 de dix clh.cfu de territoire. Scion ht liste des 

chefs d e territoire fournie JXH le C RT, il y a donc 14 c he&i d e territoire avec q u.i nous ne 

nous sommes pas ca lTClc nus. Il irnrnit été i mpomi nt cl'av-oir une confirmalion officielle de 

la posi tion de ces c hefs de territoire par rapport a u proj et_ Ce ux-ci 1!1 ' 01Jl pe ut-être pas eu 

accès à I' informati.on q ui leur aura it permis de se posi tion ner. Il n '"Œt dfœ tivcmc111 _pas 

ccrlnin q ue l ' informatio n ait é té d iffusée de façon à rejo ind re tous ceux q ui auraien t pu 

t1rc concernés par k proj et. Dans de te lles circo nslanccs, no us no us demandons s.'il 

n ' aum i.t pacs été p référable ck rassemble r les familles, c ' cs t-11.-dirc k s chefs de territoire et 

leurs frères, afin d ï ll fo rmcr c hacun et d e s'assurer q ue l 'opinio ll de tous soil représen tée. 

Conclusion 

Dans le cadre de ce lm vai I, les p:ré.occ UJX]tio 11s des d ix c be.fa de terri to i rc:s co nec; més par 

la dcm:rndc d 'a ire protégée présentée on t érê. p:réscu técs. Celles-ci concernen t les 

animaux, donc les frnyàcs. les o rig.naux, les. lignes de lrnppc. les castors, !es aigles, les 
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Des activités telles que la trappe, la chasse à l’orignal et la pêche y sont pratiquées. On y 

retrouve des frayères importantes ainsi que des sites traditionnels que l’on désire 

protéger. 

Les quelques secteurs prioritaires 
Malheureusement, la question n’a pas pu être posée de façon systématique lors des 

entrevues. La majorité des répondants semblaient accorder une importance égale à tous 

les secteurs et valeurs à protéger. Seulement un site prioritaire a été identifié : celui près 

des lacs Vauvry et Nivel où l’on retrouve des sites de mise bas de l’orignal de très grande 

importance pour le chef de territoire en question. 

Discussion 
Notre travail nous a permis d’obtenir l’opinion de dix chefs de territoire. Selon la liste des 

chefs de territoire fournie par le CRT, il y a donc 14 chefs de territoire avec qui nous ne 

nous sommes pas entretenus. Il aurait été important d’avoir une confirmation officielle de 

la position de ces chefs de territoire par rapport au projet. Ceux-ci n’ont peut-être pas eu 

accès à l’information qui leur aurait permis de se positionner. Il n’est effectivement pas 

certain que l’information ait été diffusée de façon à rejoindre tous ceux qui auraient pu 

être concernés par le projet. Dans de telles circonstances, nous nous demandons s’il 

n’aurait pas été préférable de rassembler les familles, c’est-à-dire les chefs de territoire et 

leurs frères, afin d’informer chacun et de s’assurer que l’opinion de tous soit représentée. 

Conclusion 
Dans le cadre de ce travail, les préoccupations des dix chefs de territoires concernés par 

la demande d’aire protégée présentée ont été présentées. Celles-ci concernent les 

animaux, donc les frayères, les orignaux, les lignes de trappe, les castors, les aigles, les 
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loups e I k s o urs. P l us i eu rs se préoccu pcnt a =i des mass ifs. résid u cls de ,,ici Ile foré t e t 

des. dévdo ppc: mcn t!; tou,isüques q u i pcrmc t1,rn t Îl certains de §lgncr k ur pain quotid ien . 

En l.c.na nt co m p tc des rc m arq uc.s fü i lc-s ~ la s cctio n précéden te , no us pouvons do ac 

concl ure qu' une bon ne partie d e. tmvm.il a été ,é:;i! iséc, mais q ue. l.a mé thodologie 

em ployée ne pe rmet p 11s d'ass,,H"c, q ue k s rés ultats so ient rep résen ta tifs d.c. la tolalité des 

o pinions p réscnlc:s au s e.in de Ill comm un111.11.1té . U ne s econde. phase. po1n ro it s ' avérer 

nécessaire afin clc com plé ter k trnvllil. 

Aussi, b ien q ue. cel aspect dé bo rde d u manda t qu i nous a é1é confié. nous lenons à 

ment:io nnc.r q ue cer ta ins mcmb,,c;s de !a co m mtmau t.é souhaitc ra.icn t ê tre consultés pour 

ks. demandes d 'aires pro1ég écs fuites par ks au tres util isateurs du mili eu q u.i so nt 

p réscn15 sur le. tc rri11o irc rc~·endiqué. 

En fait, no us noUIS p erm ettons. d'ajou ter, puisq ue cc com mcnt:ür.c. no u.s a éti: répé.té à 

q ue lq ues reprises, qu'i l serait inté re~s.:rnt que ln communauté adopte une procéd ure de 

cons ulta tion offic ielle qui passerai t par ks chefs de 1.c.rritoirc mais qu i pc rmctlrnit 

ég:dcmcn t de rejo indre et d 'e rltend re l 'opinio n dc.s frères e t des épouses d e la gra.ndc 

flllmilk. U11e telle; démarche permettra it vrniscmbfalilc mcnt cl'oôten ir une opinion 

représenta tive cle cc q u e pensent ks. g e ns. d e Man1,1wan e t a ins i cl'or:ganiscr eux -mêmes 

ku r dc:sti née a i11s i q ue cd les. des généra tio ns f uturc.s. 
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loups et les ours. Plusieurs se préoccupent aussi des massifs résiduels de vieille forêt et 

des développements touristiques qui permettent à certains de gagner leur pain quotidien. 

En tenant compte des remarques faites à la section précédente, nous pouvons donc 

conclure qu’une bonne partie de travail a été réalisée, mais que la méthodologie 

employée ne permet pas d’assurer que les résultats soient représentatifs de la totalité des 

opinions présentes au sein de la communauté. Une seconde phase pourrait s’avérer 

nécessaire afin de compléter le travail. 

Aussi, bien que cet aspect déborde du mandat qui nous a été confié, nous tenons à 

mentionner que certains membres de la communauté souhaiteraient être consultés pour 

les demandes d’aires protégées faites par les autres utilisateurs du milieu qui sont 

présents sur le territoire revendiqué. 

En fait, nous nous permettons d’ajouter, puisque ce commentaire nous a été répété à 

quelques reprises, qu’il serait intéressant que la communauté adopte une procédure de 

consultation officielle qui passerait par les chefs de territoire mais qui permettrait 

également de rejoindre et d’entendre l’opinion des frères et des épouses de la grande 

famille. Une telle démarche permettrait vraisemblablement d’obtenir une opinion 

représentative de ce que pensent les gens de Manawan et ainsi d’organiser eux-mêmes 

leur destinée ainsi que celles des générations futures. 
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Recommandations: pour une pro ch aine étape 

le; ou la cons1.il t:u1te dc\·rai t Il Voir accès à ur1 IHtrœ u :nJJ CR T. 

le budget pour k tmnspol"I d ev·rnil perm c;ttrc :rn ou à la co nsu lmn t(e) de se rc 11dre 

u ne sc mni 11 c su, de ux à 1111 com m una u té . 

Le budga d evmi l égalem ent co mprcndn:; u 11 mon tan t pou r l' hé.bcrg.emcn t à la 

co rn mu L111 u1é . l...ors,q u'il s 'agi t d ' u ne é tude ' carnclè.r-c ~oci.a l., il est fonement 

recommandé q ue k ou la co ns.ulmn te pui!is.e ê.1rr log.é(c) d~n~ u ne füm ilk. 

Lors des consulmüons mu s ujet cles mesures d ' hurm o11isatio11, une so rn ru e de 30$ 

pa r dcmi -j1ournéc et de 60$ p:u j,ournée de co11s ultalion es t ocl:ro yéc par k CRT 

SU}[ chefs de terri toi re. No us no us sommes füi t rccommancler p:u ks m c mh rc..s du 

C R T d ' en fai re a utan t afi n de po uv-o ir dédom mager k1, c hcf-:s de territoi re q ui 

p rc11 nent de le ur temps et q uitteL1 t lcur activ ités. pour è1rr consulté. 



 

Recommandations pour une prochaine étape 
- Le ou la consultante devrait avoir accès à un bureau au CRT. 

- Le budget pour le transport devrait permettre au ou à la consultant(e) de se rendre 

une semaine sur deux à la communauté. 

- Le budget devrait également comprendre un montant pour l’hébergement à la 

communauté. Lorsqu’il s’agit d’une étude à caractère social, il est fortement 

recommandé que le ou la consultante puisse être logé(e) dans une famille. 

- Lors des consultations au sujet des mesures d’harmonisation, une somme de 30$ 

par demi-journée et de 60$ par journée de consultation est octroyée par le CRT 

aux chefs de territoire. Nous nous sommes fait recommander par les membres du 

CRT d’en faire autant afin de pouvoir dédommager les chefs de territoire qui 

prennent de leur temps et quittent leur activités pour être consulté. 
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Annexes 

Annexe l - Document d •*nfo.rmaUoo dls1irlbn,é lors de la réunion du 28 a.nit 

Réunio n d'information sur le proj et a ires protégée-&, 
mard i le 28 avril, 19h00 à M a nawa n 

Le go uvernement d u Q uébec eut a ugmc11tc1· la s uperficie c11 aires protégées ,sur k 
territoire de la prov ince de Québec. Il y Ill p résen tement environ 7" de la pro,•iacc q ui est 
protégée iLs veukn l atle11drc 12 po111r rejo ind re la moye nne interna tionale. 

Cc fait conslituc une. bonne opporlu nilé pol!lr k s communau tés au tochtones d'obtc a.ir un 

statut d e pro tee tio 11 su r leur lc-rrito ire c m pêc litant ai nsi k s i 11dus ITi es forrsti èr-cs cl mi niè re-.s 
de pm tiq ue r leurs activ ités. 

Po ur les gens de J,,.b.1111wa.n. cc proj e t r-cprésentc u11c chance de p ro téger d es parl:ies de 
territoires . La p ro lccLio L1 « Réserve de biod i ... ·ers ité 10 in terdit l' cxp&oimtion fores tière cl 

perm et de co n1i11ucr de p ru tiqucr les ac tivités trnditionndks comme la has.sc. la pêcnc cl 
la cueillette. 

Trava il à réaliser : 

Le M DDEP (l\,I in istèrc d u dévdoppc men,t du.ra b le. env iroirmement et p,uc ) demande a ux 

g ens d e M:mawan de co11 tinucr k tra.vail rcl i.é. a l!lx ai res pro1égécs. 

La prcmiè.-c consulm tion a perm is cle prod1!1!i1·e une pre mière carte de dem ande d'ai res 
protégées. 

l . Compléter la demande des superf1des à prot-éi:e r (fu nt- ii ajm.ctcr d'au tres parties à la 
carte e x.is ta.ntc 7 Est-,ce q iwe k sm tut ck f"éscrvc clc b iodi versi lé con,• icn t toujo urs?) 

2. Nommet· fes va leurs atl.kamekw ~ ltées· am, al~s protéeées demandées (pas beso in 
de tout ind iq uer s ur la. c11.rtc , s' il yack l'informa tion q 1!1lc les jl,ens ne veulent pas donner, 
o n pe1!1!t éic.-in;. da ns le rapport les r-alsons de !a demande de protc.clion, sans d i1·c 
préc isém en t où clle-s se tro u vent sur le tcrrito i rc) 

Les va.leurs a tU:amekw son t les activités ou éléments culturels i.mpo rl::mts pol!lr les gens 
de Manawan . Exemples : s ites de sép ulture . sites ck m isc bat d e. !'orig11.al. érablières. si tes 
sacrés. etc ... 



 

Annexes 
Annexe 1 – Document d’information distribué lors de la réunion du 28 avril 

Réunion d’information sur le projet aires protégées, mardi le 28 avril, 19h00 à 
Manawan 
Le gouvernement du Québec veut augmenter la superficie en aires protégées sur le territoire de la                
province de Québec. Il y a présentement environ 7% de la province qui est protégée, ils veulent                 
attendre 12% pour rejoindre la moyenne internationale. 

Ce fait constitue une bonne opportunité pour les communautés autochtones d’obtenir un statut de              
protection sur leur territoire empêchant ainsi les industries forestières et minières de pratiquer             
leurs activités. 

Pour les gens de Manawan, ce projet représente une chance de protéger des parties de territoires.                
La protection « Réserve de biodiversité » interdit l’exploitation forestière et permet de continuer              
de pratiquer les activités traditionnelles comme la chasse, la pêche et la cueillette. 

Travail à réaliser : 
Le MDDEP (Ministère du développement durable, environnement et parc) demande aux gens de 
Manawan de continuer le travail relié aux aires protégées. 

La première consultation a permis de produire une première carte de demande d’aires protégées. 

1. Compléter la demande des superficies à protéger (faut-il ajouter d’autres parties à la carte 
existante? Est-ce que le statut de réserve de biodiversité convient toujours?) 

2. Nommer les valeurs atikamekw reliées aux aires protégées demandées (pas besoin de tout              
indiquer sur la carte, s’il y a de l’information que les gens ne veulent pas donner, on peut écrire                   
dans le rapport les raisons de la demande de protection, sans dire précisément où elles se                
trouvent sur le territoire) 

Les valeurs atikamekw sont les activités ou éléments culturels importants pour les gens de              
Manawan. Exemples : sites de sépulture, sites de mise bat de l’orignal, érablières, sites sacrés,               
etc... 
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3.. l"rlorlser (rouj;!e (+ lmporCant), Jaune, vert) les préoccupatJo ns de pndectlon. (Il se 
peu t q ue le II.I DDEI' ne puisse pas tou t protéger <ëe qui s e ra de mandé .. Il scmil lion 

d ' indiq ue r e n ro uge les parties p riori t11ircs. 

Co mn1ent le travail s era réalisé? 

H raudra re111:011&rer Henman W. iqttay p<iur ldenHOe r fes demandes d air-es 
proié(!ées et d<inner de l'hiforrnatlon sur tes misons des dema ndes ,et tes va leurs 
assoelées à Pa lr-e proCé.fée (silc de c hasse. p echc. sépul ttucs ... ou tou t Etu tre poi nt 
d ' in1é.rê1. e t d' impo rltrnc e ). 

La date l:lmUe po u.r faire des demandies ,est fixée au l'end.rool 29 Ma l 2009. 

Il se peu t q ue .le M[) DEP ne p u~s:se pas tout p rot(~er cc q ui sent ckma 1.1dé. I l fu udmit 

prlŒrber pu imporlanee de protcclion avec ks couleurs des feux de circula tion : R o-u_(!e 
J aune et ert. En rouge, les zones qui doive1.1 1 absol ument êl:rc protégéccs. En j aune, les 
zones q ui dcvra.icnt être. pro1égécs et en vert, les zones qui con tiennent moi ns cle sites 
d ' in 1é.rê ts. 

Contacts: 

HcnmLrn W . Niq uay, respo nsable de p mjct : hcn m. n nig ul.lyŒI holm:ül.com 

An nie Gosselin, chargée de proj e t: gossc linann ic@hotmail .c o m 
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3. Prioriser (rouge (+ important), jaune, vert) les préoccupations de protection. (Il se peut que le                
MDDEP ne puisse pas tout protéger ce qui sera demandé. Il serait bon d’indiquer en rouge les                 
parties prioritaires) 

Comment le travail sera réalisé? 
Il faudra rencontrer Henman W. Niquay pour identifier les demandes d’aires protégées et             
donner de l’information sur les raisons des demandes et les valeurs associées à l’aire              
protégée (site de chasse, pêche, sépultures... ou tout autre point d’intérêt et d’importance). 

La date limite pour faire des demandes est fixée au vendredi 29 Mai 2009. 

Il se peut que le MDDEP ne puisse pas tout protéger ce qui sera demandé. Il faudrait prioriser                  
par importance de protection avec les couleurs des feux de circulation : Rouge, Jaune et Vert. En                 
rouge, les zones qui doivent absolument être protégées. En jaune, les zones qui devraient être               
protégées et en vert, les zones qui contiennent moins de sites d’intérêts. 

Contacts : 
Henman W. Niquay, responsable de projet : henmanniquay@hotmail.com 

Annie Gosselin, chargée de projet : gosselinannie@hotmail.com 
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Annexe .Z- Compte rendu d,e la réunion du 28 al'T:ll 

Compte rendu 

Réunion p@lll" les aires p.roiéfées à l\1anawan du 28 mat 2009,. 19h00 

Nolli> ;n •ons d istri bué un doc umen t informa tif et a ile u ne petite p résenta tio n de b 

si tuatio n l!.c tucllc. 

Les. gens o ol p 1rlé.s de leurs préocc upatio ns par mpporl à la co nstructio n de chemi rns. 

Su ite à une com mun ica tion av ec Fm nçois Brossard du .M inis tère cl u dév el op peme nt 
d u.rn bk environnement cl pare (M D DEP). l'idêa] est d'exclure d,es aires prot~êes les 
parties de terrHoire où. l'on l'eu.1 coDDrulre des dum1lns . 

Po ur q ue les a ires pro1égécs soien t .-ccon nl!.lcs i 11 1emation111 k m c11 l cl q ue les lois visanl la 
p rotecl io n d u territoi re li.oien t app lica bles, U faut u:Ultser l.es tJpes de protection d~à 
existants. ( ex. réserve d c bio dive ra ité. parc n:a liorml • .-ése rvc fau n iq uc, c te ... ) 

Nol!L"> av-o nE. c.onc l.u q ue les d ema 1id cs par les chefs de tcrri,toire ou IOutcs: a uln;s person nes 
s ' inté resse.nt au territoin: doivent alJer voir Henman pou:r exprlm,er leurs besoins en 
aires pro1éfées·. mais: ils doiven t s' exprim er de manière i:!. 1·eprêseoter l.'111pln.l@n de 
l'ensemble de 1a ramme. 

Contacts: 

Hcnmim \V. Niq uay , rcs po mmblc de p mj et: hen man niq ut1y<œhotmt1iLcom 

Annie Gossclin. charg.éc de proj et : goss cl inann ic®hotmail .co m 
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Annexe 2 – Compte rendu de la réunion du 28 avril 

Compte rendu 
Réunion pour les aires protégées à Manawan du 28 mai 2009, 19h00 

Nous avons distribué un document informatif et faite une petite présentation de la situation 
actuelle. 

Les gens ont parlés de leurs préoccupations par rapport à la construction de chemins. 

Suite à une communication avec François Brassard du Ministère du développement durable,            
environnement et parc (MDDEP), l’idéal est d’exclure des aires protégées les parties de territoire              
où l’on veut construire des chemins. 

Pour que les aires protégées soient reconnues internationalement et que les lois visant la              
protection du territoire soient applicables, il faut utiliser les types de protection déjà existants.              
(ex. réserve de biodiversité, parc national, réserve faunique, etc...) 

Nous avons conclu que les demandes par les chefs de territoire ou toutes autres personnes               
s’intéressant au territoire doivent aller voir Henman pour exprimer leurs besoins en aires             
protégées, mais ils doivent s’exprimer de manière à représenter l’opinion de l’ensemble de la              
famille. 

Contacts : 
Henman W. Niquay, responsable de projet : henmanniquay@hotmail.com 

Annie Gosselin, chargée de projet : gosselinannie@hotmail.com 
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Annexe 3 - Document expllcaUf des aires pr0téf!ées ,et du déroulement de la 

c,onwlta tl.Dn 

Quelques d-éfinitions 

Défi ni tion d'une a ire protégée: : 

..; lin le·nitolre, en mlli1,u ren-esfre o.u aq11atiqw,:, géogrnplriq11em e11.t dé/imflée. dcmf 

J'e11calfreme11! juridique el l'adm ü,i.~Jmtian l'Ü-tml !.plicifiq11 ~·me11! a as_w1rer la protection 
e t le mair:rlie11 de la di~t!:l"!Ûlif bioJogique: el des resso11rces 1ialurelles et clllturelles 

as.wx:itfe_\·" (Loi su r 111 oo as.c;rva lion du pa tr imo ine naturel (LCPN )) . 

Une aire protégée l'l!.'t! d 'abord l 'alleinfe d 'objedijs de ccnr!.'t!n-trlion do·s e~èces el de 

lem· varlabllité généfiq11e et .du mainllen de·:.· procex.\U!.· 11alUrels et de,,· ico!.-ys1ème5 .qr.ri 
en trntien11e11 I fo 1• re el ses d h·e r.îe.~ exp re!.·sions-. 

(h ltp ://www . m dc:kp. E!o u v .gc .c.a/ib iod i \' ers ite/a ires pm l.cgccs/a i rrs q ueb c _htm ) 

Les typ,es d a Ires p rotéf!ées au: Qué ,e,r 

Le Québec co m p te p lus de 1800 s ites na tu rels q ui répo ndent à la défi ni lion d 'u ne 111 ue 

prot(~.fr . 

l. É os.ys tème forcst ic-r e~cc plio nncl ( J types d'E FE 1 

C 

C 

Forêt anci e nne 
Forêt ra r-c 

Fo rê t rcf ugc 
2 . Habi1at d ' une espèce floris tique men-acé.e ou vulnérable 
3. Habi tnt faun ique ( S types d' ha bitats) 

D 

D 

D 

D 

0 

D 

D 

D 

Aire de co ncentrntion d'o isea ux 11quntiq ucs 

Airr de co nfineme 111 d u cerf de Virgi nie 
Ha bita t d 'une espèce fo u n iq ue menacée ou Yuln érn blc 
Co lo 1lic d 'oiseaux en falaise 

Co lo nie d'oise111ux sur une Île o u une p .-csqu ' Îk 
Ha bita t d u rat musq ué 

Héra nn iè.rc. 
Vasiè1·e 

4. Milieu marin pro tégé 
5. M ilicu na tu re l de co nse r,•mlion vo lo ntaire 

6. Pa.-c de lu Commission d e ls. ca pita le na li o 1mlc (C:a. 11 d:a) 
7. Pare cl l ieu his to riq uc nations I d u Canada 
Il. Pa.-c natio 11:11 I e t réscrv c; cle pare natio n:d d u Ca nacla 

9. Pa.-c nalio na l du Q ué b~c 
IO . Refuge d'oiseaux migra1c:u rs 
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Annexe 3 - Document explicatif des aires protégées et du déroulement de la 

consultation 

Quelques définitions 
Définition d’une aire protégée : 

« un territoire, en milieu terrestre ou aquatique, géographiquement délimitée, dont           
l'encadrement juridique et l'administration visent spécifiquement à assurer la protection et le            
maintien de la diversité biologique et des ressources naturelles et culturelles associées » (Loi sur               
la conservation du patrimoine naturel (LCPN)). 

Une aire protégée vise d’abord l’atteinte d’objectifs de conservation des espèces et de leur              
variabilité génétique et du maintien des processus naturels et des écosystèmes qui entretiennent             
la vie et ses diverses expressions.      
(http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees/aires_quebec.htm) 

Les types d’aires protégées au Québec 

Le Québec compte plus de 1800 sites naturels qui répondent à la définition d’une aire protégée. 

1. Écosystème forestier exceptionnel (3 types d'EFE) 

o Forêt ancienne o Forêt rare o Forêt refuge 2. Habitat d’une espèce floristique menacée ou 
vulnérable 3. Habitat faunique (8 types d'habitats) 

o Aire de concentration d’oiseaux aquatiques o Aire de confinement du cerf de Virginie o 
Habitat d’une espèce faunique menacée ou vulnérable o Colonie d’oiseaux en falaise o Colonie 
d’oiseaux sur une Île ou une presqu’Île o Habitat du rat musqué o Héronnière o Vasière 4. Milieu 
marin protégé 5. Milieu naturel de conservation volontaire 6. Parc de la Commission de la 
capitale nationale (Canada) 7. Parc et lieu historique national du Canada 8. Parc national et 
réserve de parc national du Canada 9. Parc national du Québec 10. Refuge d’oiseaux migrateurs 
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l l. Refuge. fou 11 1que 
12. Réserve aq ua tique 
13. Résenie aq u:nüque proje tée 
14. Réserve; de b1od ivc~ité 
15 . Résenie de biod iv·ersité proje tée 
16. Résenie de p:uc mrttio nal du Q u.é be 
17. Réserve écoiogi,q u.e 
1 S. Réserve é,co lo g i,q ue projetée 
19. Résenic 1m tionak de fuune 
20. Résenie 1m tu:rclk 1,cconnue 
21 . Pay5age huma nisé 
22. Payi;age huma nisé proje té 

. Écosystème forestier exceptionnel 

Cetle 11ppdla.tio11 réfère: à trois ca tégories d 'écosystèmes forestie rs : 

1. ks forrls rares; 

2. ks forrls a 11c i.cnnc.s; 
3. les forrls rcfog.es d 'cspè-ccs mcnacéç.-. o u v ulném blcs.1 

Les f111 r@ts m l"t'S 

Les for-ê1s rn rcs son t des œo sys tèmes fo r-csli.c i:s ,q ui occu peu l un nom b rc rcs tre int de si l.cs 

cl. co uvren t uu c supcrlicie réd uite. La rare té es t g.é uérnlcrnen l d'o ri g ine na tul"Clk, mais 
clic peut a ussi résulte1· de l'ac ti\•i té hum ai ne. : on d i t alors q u'dk es t antnro pi,que . la 
ra.rcté csl évaluée. au!, nt ii l'fohdk du Québec:: qu 'i1. l'échdk cl'urni tés de territoire plU1sS 
petites. Par c.~cmpk, les peupleme nts d e pil!lS r igides son! rn1.,cs dans tou t le Québec , alo1:s 
,q ue cc.ux de chênes rouges sont comm uns da ns le s u.d -oucsl d e la prov·incc. ma is m rcs 
dans ha péni nsu c g~ISpésien ne. 

Les r1111,êts anciennes 

Ceue express io n désigne les pcupkmcnls ,q ui n'o nt pas été modif iés pu l'Homme, qu i 
n'on t i;u bi aucune perturba tion majeure récente c l dans ks,q ue ls o a trouve de très vieux 
arbl"Cs. Ces fo rêts o nl. comme pa rticulllrilé de renfermer à la. fois des a rbres vive.nts, 
sénescents c. t morts et ua sol pamemé de: gros troncs à d ivers s111dcs de décom posilion. On 
dénombre peu de forêls ancien nes a u Québec. Dans k ,sud cle l.a province, fa pfopa.rl d es 
forêts o nt en effcl été co asidém blcmt: nt affectées par l:,i. colon isalion, pu is par 
l'urba 11 isal.io n. Pl us au norcl, cc; sont lc;s é pidé rn ics d '' inscc les c; l les fc ux qu i ks ont 
raréfiées. 

Les "' fol'Hs reru:ee.s ~ 
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11. Refuge faunique 12. Réserve aquatique 13. Réserve aquatique projetée 14. Réserve de 
biodiversité 15. Réserve de biodiversité projetée 16. Réserve de parc national du Québec 17. 
Réserve écologique 18. Réserve écologique projetée 19. Réserve nationale de faune 20. Réserve 
naturelle reconnue 21. Paysage humanisé 22. Paysage humanisé projeté 

1. Écosystème forestier exceptionnel 

Cette appellation réfère à trois catégories d'écosystèmes forestiers : 

1. les forêts rares; 2. les forêts anciennes; 3. les forêts refuges d'espèces menacées ou 
vulnérables.1 

Les forêts rares 

Les forêts rares sont des écosystèmes forestiers qui occupent un nombre restreint de sites et 
couvrent une superficie réduite. La rareté est généralement d'origine naturelle, mais elle peut 
aussi résulter de l'activité humaine : on dit alors qu'elle est anthropique. La rareté est évaluée 
autant à l'échelle du Québec qu'à l'échelle d'unités de territoire plus petites. Par exemple, les 
peuplements de pins rigides sont rares dans tout le Québec, alors que ceux de chênes rouges sont 
communs dans le sud-ouest de la province, mais rares dans la péninsule gaspésienne. 

Les forêts anciennes 

Cette expression désigne les peuplements qui n'ont pas été modifiés par l'Homme, qui n'ont subi 
aucune perturbation majeure récente et dans lesquels on trouve de très vieux arbres. Ces forêts 
ont comme particularité de renfermer à la fois des arbres vivants, sénescents et morts et un sol 
parsemé de gros troncs à divers stades de décomposition. On dénombre peu de forêts anciennes 
au Québec. Dans le sud de la province, la plupart des forêts ont en effet été considérablement 
affectées par la colonisation, puis par l'urbanisation. Plus au nord, ce sont les épidémies 
d'insectes et les feux qui les ont raréfiées. 

Les « forêts refuges » 
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Cc;s forêts. ab rite nt une oa plusic.un. espècc (s) végéœk(s ) menacée(.&) ou vulnérnblcts) . 
On peut. sdo n k ces, y trouver une espèce d 'une grande rareté, 1u1e pop ulation 
r-ema1:qualbk de. l'une ou l 'autn; de ces espèces ou une c-0 1Jccntratio n significative au 

moins trois) de ces mêmes espèces . 

Pourquoi proMg-er les écosyst,è mes for-estiel's ex:c,epfümnels? 

Pré.s.crvc.r- !es écosystèmes for-cs1ic1-.; exceptionnels co ntri b ue à m aintenir u ne. co mpo.sa ntc 

crnciak d e. la d ivers ité biologique · la diversité des écosystèmes for-c.stic.rs . C'est 
l'hyp othèse d u « fil tre br ut »- m ise en avan t par plusieurs scÜ;ntifiques nu cours des 

d em i.ères décennies. 

L 'a ppliquer- pe rmettra it ck maintenir dans k tem ps cl l'especc la d iver.;ité des 
écosystèmes qui .scr-ven t d'lmbim t po ur- le. m1,1jorité c!cs c-Spè.ces qu i \•ivc nl sur u1J tc.mtoi.-c 

d onné. Les scien ti:fiqac:s pcn!>cnt cependan t que k fi l tr-c. brui ne pcrmel.tm.it pas de 

p réserver ks espèces q ui y serai ent m enacées. Ils o nt 1,1.lors désigné de. « fil lrc f in » loutc 
action q ui permctl:mil d e le fail'C. À cc.t cffc.l , protéger ks écosys tèmes fores tiers 
ex cc pli on nds v ic.nt a =i joue r un rôle dn ns la prô;.c.r-va tio n dcs. c.spè-ecs m c.nm.cécs .. En 

d'fc 1, nom b r-c. de ces éc os ystèm es contien ne Il I dies es pèccs m c.n11.céc.s o u v ul néra b les. De 

plus, ils oonstit1.1c1Jt dc.i; hab itats parlic u.licrs s=cp1ibks d'a briter d es espèces Ia rcs 
.actuelle men t inco JJ nuc.s. Certains sc.ienlifiq uc.s cs1imc1Jl qu'on ne con naîtra it q ue 50 des 
espèc.c.s extsln ll lCS ! 

P1u ai llcur-s. la consffva tio n de la d iversité bio logique c.st l'un des s.i x cri tè re s 

d . mé.magc.mcJJl d urnblc des forits . Ces c l"i tèrcs so nt inscrits. dans !a d ispo.silion 
p rélim in11.irc de la Loi Mir les forft\·. E n p:rotégrnnt les écosystèmes fo res tiers 

cxccp lionncls. k Québc.c favorise do nc l'~ménagc ru c.n t d urable. de ses forêts a u pro.fü des 

génératio ns actudlcs c l fu1 urcs. 

h ttp://w ww. m rn f.go uv .gc .ca/fo rc t~/co i:m. issanccs/c o 11 n~ issanccs -ccos vstcm es .js p 

La Loi .1111· les forêt& permet d e. c l:asscr" ÜosystèMe, forestle,·~ exc.eptio,.rn els ~ certa ins 

territoires qu i p résente nt des caractéristiques particuliè res. Ces forêts .sont 11.[ors p ro tégé-es 
légalem en t con tre tol.il te activité sl!IS.ccpliblc d 'c:n ru od ififf les carnctéristi.q ucs . 

Les lc:rri lo ires cl11ss és écosystè mes fo r-cs ii ers c.xcc.ptio n ncls son I régis fort d ifffrem m c 11 t 
des tcni to ir-c-S forestiers p ublics environnant~ p uisque les ac ti'ili tés d'am ém1gc.mc 1J t 
fo rcs ticr n'y sont pru; pcrrn iscs. De pl us. lc.i; ec ti vi té-S m i ni ères ,so JJ t i ntcrd i !c-S ou 
ass ujct!Ü;s à des modalités p1Hlic uli1:res . 

9, Parc national du Qnébec 

Les parcs natio na ux d u Québec sont étab lis e t gérés en vc.rta des mêmes standai-&s q ue. les 
pnn:s nationo ux impl:o nt>és parlol!I dl!ns k mo JJd c.. Ils doivent ains i répondre à deux 
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Ces forêts abritent une ou plusieurs espèce(s) végétale(s) menacée(s) ou vulnérable(s). On peut, 
selon le cas, y trouver une espèce d'une grande rareté, une population remarquable de l'une ou 
l'autre de ces espèces ou une concentration significative (au moins trois) de ces mêmes espèces. 

Pourquoi protéger les écosystèmes forestiers exceptionnels? 
Préserver les écosystèmes forestiers exceptionnels contribue à maintenir une composante          
cruciale de la diversité biologique : la diversité des écosystèmes forestiers. C'est l'hypothèse du «               
filtre brut » mise en avant par plusieurs scientifiques au cours des dernières décennies. 

L'appliquer permettrait de maintenir dans le temps et l'espace la diversité des écosystèmes qui              
servent d'habitat pour la majorité des espèces qui vivent sur un territoire donné. Les scientifiques               
pensent cependant que le filtre brut ne permettrait pas de préserver les espèces qui y seraient                
menacées. Ils ont alors désigné de « filtre fin » toute action qui permettrait de le faire. À cet effet,                    
protéger les écosystèmes forestiers exceptionnels vient aussi jouer un rôle dans la préservation             
des espèces menacées. En effet, nombre de ces écosystèmes contiennent des espèces menacées             
ou vulnérables. De plus, ils constituent des habitats particuliers susceptibles d'abriter des espèces             
rares actuellement inconnues. Certains scientifiques estiment qu'on ne connaîtrait que 50 % des             
espèces existantes ! 

Par ailleurs, la conservation de la diversité biologique est l'un des six critères d'aménagement              
durable des forêts. Ces critères sont inscrits dans la disposition préliminaire de la Loi sur les                
forêts. En protégeant les écosystèmes forestiers exceptionnels, le Québec favorise donc           
l'aménagement durable de ses forêts au profit des générations actuelles et futures. 

http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/connaissances/connaissances-ecosystemes.jsp 

La Loi sur les forêts permet de classer « écosystèmes forestiers exceptionnels » certains              
territoires qui présentent des caractéristiques particulières. Ces forêts sont alors protégées           
légalement contre toute activité susceptible d'en modifier les caractéristiques. 

Les territoires classés écosystèmes forestiers exceptionnels sont régis fort différemment des           
territoires forestiers publics environnants puisque les activités d'aménagement forestier n'y sont           
pas permises. De plus, les activités minières sont interdites ou assujetties à des modalités              
particulières. 

9. Parc national du Québec 

Les parcs nationaux du Québec sont établis et gérés en vertu des mêmes standards que les parcs 
nationaux implantés partout dans le monde. Ils doivent ainsi répondre à deux 
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grands obj ectifs : 111 pro tc:ctiol!I penm.rnc: nte de: m ilic:ux na tu rds c:t )'11ccc:ss ibili tt du pu blic 
à des fi ns éducnti\•c:s c: l de pratiq ue d 'nclivités compa tibles 11vœ la mission. E n e.vnl 1999, 
le: go'ln•uneme 11l a confié a la Sépaq !c: manda t d 'assumer la ges tion clcs activ ités e t des 
services des parcs en vue: de les pro téger et ck les mc:ttrc en valeur da ns ln pers pective 
d 'un résc::a u de c;a I ibn; i ntc:nuttional. La Sép11q 11ss um e ces responsab ilités par sen réseau 
Pm.rcs Q uébec.. 

Pl!I rcs Q u é b cc a pou r 1mss10 n ln pro tc:c tion pc;1·manen I.e c:t ln m isc c.n vaku r de: mi I i c:ux 
naturcls rc:prése111atifs de l'u ne ou l 'nutn; des 43 r-égions nnturnlks du Québec ou de l ieu:,; 

q ui possèd c: tH des carnclénsliquc:s naturelles c:xceptionndlc.s ... l'ar c.xc:mpk, le: parc 
nnüon<11l d' Aiguc:bdlc. en Abitib i . . représen te ln rég ion naturelle nommée: « ln cc: in tUl'e 
argileuse: ck l' A bitibi );. Pour su part. k parc n111ional de: M igoosha. en Gaspés ie:, c.sl un 
si te fossilifère: uraiquc: nu p!n n mondial. Voi ls pou rg uoi un volc:t important d e: la gestion 
des pues c:s.t rése rvé à lm rec hc:f'Chc:, au suivi des espèces. l 'étude d • im pac l 
c:11wirnn nc:mcn1al clcs :1ménagc:mc:nts. et n ln prolc..c tion du lcrriloirc. 

Toul.es c.cs oo nnaiss:rnccs sont aussi mises à con tribu tion II des fi ns d'éd uca tion et 
d ' inlcrprém tion dans to ut le résea u. Lc:.s ac tivi tés forestières cl minières y sont interdites, 
mais ks activ ités récn;o -to u.ris1iques y son t pc:irmiscs . 

h ttp://w ww .sc:pag .c o m /pq/ 111 isco n/fr/prcsc: nmtio 111. h lm l 

~ l. Refu;ee fauniqu 

L ' 111r1.iclc. 122 de la l..DI .,tn- fa c01uen•cHfmr el la mise en vafem· de fo faune pré\•o il q ue: le 
mi1lis trc peul êtablir s ur des lc:rrc;s d u do mai ne: de. l'État . . sur des tcrmi ns privés, o u su r ks 
dc:u;,: à !. fois . un rc.fo.!Je fa.uniqm; dont les conditio ns d 'util isatton clcs l'CSS-Ources c: t. 
acc cssoi1·e men t. les cond i1ions d e p rn1ic1ue d 'activités irécréatives sont fi:tées c:n vue de 
conserver I' b.o biml de la fau ne ou d'u L1 c: espèce. faun ig uc.. 

Le refuge: fa unique: sert de moye111 d e: préserver I ' intégrilê d ' un lm.bilnl faun iq ue 
d'impormnce. reconn u à l 'échelle: rég io nale. ou provinciale pour su prod uc1ivi1é fa unique:. 
sa dens ité et In d iversité fo u.nique: q u ' il f'Cnfc rme ou , c.111core. le s npport qu' il rc.pmcnle 
pour une: espèce: raf'C. mc:nac ée ou vu!111êm bk . 

http://www. m rn f. ouv . c .ca/fü unc/tc:nito i rcs/rc.fu "e. · s 

2. Résene aqua tique 

Aire: protégée. ~xêe pl'incipalemcnt sur la prolcc tion de. la biodivernité en milieu aq uatiq ue 
d 'e1rn douce. et d 'ea u su kc: e t des. m ilieux naturels adjac ents . 
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grands objectifs : la protection permanente de milieux naturels et l'accessibilité du public à des               
fins éducatives et de pratique d'activités compatibles avec la mission. En avril 1999, le              
gouvernement a confié à la Sépaq le mandat d'assumer la gestion des activités et des services des                 
parcs en vue de les protéger et de les mettre en valeur dans la perspective d'un réseau de calibre                   
international. La Sépaq assume ces responsabilités par son réseau Parcs Québec. 

Parcs Québec a pour mission la protection permanente et la mise en valeur de milieux naturels                
représentatifs de l’une ou l’autre des 43 régions naturelles du Québec ou de lieux qui possèdent                
des caractéristiques naturelles exceptionnelles. Par exemple, le parc national d’Aiguebelle, en           
Abitibi, représente la région naturelle nommée « la ceinture argileuse de l’Abitibi ». Pour sa part,                
le parc national de Miguasha, en Gaspésie, est un site fossilifère unique au plan mondial. Voilà                
pourquoi un volet important de la gestion des parcs est réservé à la recherche, au suivi des                 
espèces, à l’étude d’impact environnemental des aménagements et à la protection du territoire. 

Toutes ces connaissances sont aussi mises à contribution à des fins d’éducation et             
d’interprétation dans tout le réseau. Les activités forestières et minières y sont interdites, mais les               
activités récréo-touristiques y sont permises. 

http://www.sepaq.com/pq/miscon/fr/presentation.html 

11. Refuge faunique 

L’article 122 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune prévoit que le ministre                    
peut établir sur des terres du domaine de l’État, sur des terrains privés, ou sur les deux à la fois,                    
un refuge faunique dont les conditions d’utilisation des ressources et, accessoirement, les            
conditions de pratique d’activités récréatives sont fixées en vue de conserver l’habitat de la faune               
ou d’une espèce faunique. 

Le refuge faunique sert de moyen de préserver l’intégrité d’un habitat faunique d’importance,             
reconnu à l’échelle régionale ou provinciale pour sa productivité faunique, sa densité et la              
diversité faunique qu’il renferme ou, encore, le support qu’il représente pour une espèce rare,              
menacée ou vulnérable. 

http://www.mrnf.gouv.qc.ca/faune/territoires/refuge.jsp 

12. Réserve aquatique 

Aire protégée axée principalement sur la protection de la biodiversité en milieu aquatique d’eau 
douce et d’eau salée et des milieux naturels adjacents. 
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htti;,://www . m cldcJ?.go uv .qc .calb io d i, •cra i tclagut1liq uc li ndcx .hlm 

U . Ré.sen·<> de blodh•erstté 

« Aire prntégie cm1slil11ée dans le bu/ de Jm•od~-er le maintien de la biodi1·enlfi en 

milieu len-esfre el plus .,pécialemenl de la repri.~1·1lalfrilé de.~ dijférenle.,· régions· 
rratm·elles du Quib~· » lb ttp:/lwww . mdclcp.go u v .gc .ca/b iodi ,•crsi 1c/rcscn·cs­

b io/i ndcx . h tm #D io ) . 

Dans Wikipédia : 

..; Une reufr~e de b.fo,lfrer~ité e.\1 une aire prolégêe mrslituée dans le but de Jai ·ortser le 
mairrlie.11 de la bfodi1·e1·siri e11 milieu ,en-es.fr.e et pfos wécialemenl de la représenra,frUé 

des difjifren(es régions rrnlrffelles d•• Québec .. tJ e.Ü\·te ir présent cinq ,é.~en•e.~ de 
bfodfrenité ru• Quibe disposa11J d 'wi sfaiut fJernranenl de protection. La prin lpale 

dif.j"ére11ce airec les parcs llalionaux est q11 'il 11 'y a pa~· .\yslémalrquemenl d'amé1rng;eme11ls 

cm d'imphmla(fon d 'in/rnsirnctuu:s de :~en·ices ni d 'activités rêcriali1'.f''!i o.u iducalÎwL~· 
d 'orga11ü-ée.,· par le go.in-er11eme11/. 

De plrr.,, le~ acri , iré., de clra.ue <'l de piég,·age, Fe ., o.ccupaliorr., ,0111111e la •· iltlgialllre 
airHi qiœ le.~ aclii·iré~· récréalfr,·_,. rel!.·~ la randrnwé,· e r la ~· i1n 1frai,m en q1wd, molmuige 

o u barc·ar1 à mo/l'rtr .,OJil permÎ.\e~·. li -~ 'agit d 'trire.,· ,_, ,·otégé,·., w}. de façon glnéra/e, 

M.·u/e.~ Je.\ acrii·ilé.s indu.slrielle.s- d 'expJoilalion de_\ 1·e.\.\nurc~·., 11a1rr1·el/e.s .smr1 inferdite~. 

trfor., quo• J '"cci.•.s· el la cirntlalùm y .,01lf libre., " · 

35 



 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/aquatique/index.htm 

14. Réserve de biodiversité 

« Aire protégée constituée dans le but de favoriser le maintien de la biodiversité en milieu                
terrestre et plus spécialement de la représentativité des différentes régions naturelles du Québec             
» (http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves- bio/index.htm#bio). 

Dans Wikipédia : 

« Une réserve de biodiversité est une aire protégée constituée dans le but de favoriser le                
maintien de la biodiversité en milieu terrestre et plus spécialement de la représentativité des              
différentes régions naturelles du Québec. Il existe à présent cinq réserves de biodiversité au              
Québec disposant d'un statut permanent de protection. La principale différence avec les parcs             
nationaux est qu'il n'y a pas systématiquement d'aménagements ou d'implantation          
d'infrastructures de services ni d'activités récréatives ou éducatives d'organisées par le           
gouvernement. 

De plus, les activités de chasse et de piégeage, les occupations comme la villégiature ainsi que                
les activités récréatives telles la randonnée et la circulation en quad, motoneige ou bateau à               
moteur sont permises. Il s'agit d'aires protégées où, de façon générale, seules les activités              
industrielles d'exploitation des ressources naturelles sont interdites, alors que l'accès et la            
circulation y sont libres ». 
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Annexe 4 - Document upUquant le-s acHvttés p,ermlses cc lnterdUes dans 1.me ré.serve 

de blodh•e1'Slté 

Dans une réserve de biodh•ersité : 

Lc:s activilb.;. s.uivnn tes soJl t permlse-s : 

l eu Ces ks. ac ti.v i.tés tmcli 1ïo n ndk.s : 

C hasse 
Pêc he 
C1t1e ilktlc de petits fnœi ts, d e plan les médicinales 
Réc,ollc d 'éco rce 

Etc .. 

Lc:s acl.i vités suivan tes q u i son t linterdUes son t cxp li.q uéc.,; dans k texte qu i s u. i t : 
Référe nce : b u p:1/ww w. mcldcp.go u ,, .gc .ca/b iodi vcrsi te/ rescn·c-s-

b io/ncm iscach impadP SC N cm i:scae hi n ~ ue. pd f 

3. Régime des ac tiv ités 

§ 1. l nt:md uc tion 

Le.s activ ités exercée· 11. l' intérieur ck fa réserve proj e tée ,so 1ll pr incipalc.mc1ll l'égies par 
les d isposi1ions ck la Lej sur la 1:ooservaHt1n du patdmolne nature l. 
(h ltp ://www2 .pub l ica tio nsd ug u e b cc .p.,0 uv .gc .. cu/d ynam ic Sea rc bite] œ lmrge .. p b p ?1. ypc=2 &f 

ik=/C 6 1 0 I/C6 I O l .h 1m ) 

Lc:s drsposit.ions de la. présente scclion prévoient des interu ictioM add itionne.Iles à celles 
déjà iJl lerdi tc.s pu la loi c:t elles cncad rc.nt la rô1.füm tio n de ccrlai nes l\C ti vi lés permises de 
man ihc II mieu.'C assu.cr fa protection d u mil ieu na turel dans le rc.spœ t dc:s p rincipc,i; de 
co nservation et des a uln:;s o bjcc1ifs d e gesl.ion d es réserves proj1c tées concernées . C ' est 
ainsi q ue certaines acliv·ités sont not11umncn l. s uj,eues à une autori:s.nlion préahel!Jk du 
mi1lis trc cl nu rcspc.cl des conditio ns fixées par lui po ur leur n:alism.tio n. Les activ ités 
pcnnises c l interdites envisagées po u.r la période q ui fuit sui te a J 'oc tro i d 'un slatu t 
pcrm1rncnt par le gouv·crnc mcn t so nt ies mêmes en fa islll.n t ks njus.tem cnts nécessai res 
pour tenir compte die l'ap plic111tion d e. l'a.rliclc 46 de ln lo i. 

Rappclo 11:s. q u 'e 11 ,•crtu cle lm. Loi sur la 1:011c5en•aHon du patrlmolue naturel. les 
p rinci pa les ac tiv i té.s i nt>cro i tes daus 1.1n terri toi rc bénéficia 1ll d ' 1,m stn tu t d e ré;scrve de 
b iod ivers i.té 01.1 aq uatig ue proje tée so nt les ,su ivan tes: 

l'explo itation miniè.c. gaziè re 01.1 pétro lière:: 
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Annexe 4 - Document expliquant les activités permises et interdites dans une réserve 

de biodiversité 

Dans une réserve de biodiversité : 
Les activités suivantes sont permises : 

Toutes les activités traditionnelles : 

- Chasse - Pêche - Cueillette de petits fruits, de plantes médicinales - Récolte d’écorce - Etc... 

Les activités suivantes qui sont interdites sont expliquées dans le texte qui suit : Référence : 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/biodiversite/reserves- 
bio/nemiscachingue/PSC_Nemiscachingue.pdf 

3. Régime des activités 

§ 1. Introduction 

Les activités exercées à l’intérieur de la réserve projetée sont principalement régies par les 
dispositions de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel. 
(http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&f 
ile=/C_61_01/C61_01.htm) 

Les dispositions de la présente section prévoient des interdictions additionnelles à celles déjà             
interdites par la loi et elles encadrent la réalisation de certaines activités permises de manière à                
mieux assurer la protection du milieu naturel dans le respect des principes de conservation et des                
autres objectifs de gestion des réserves projetées concernées. C’est ainsi que certaines activités             
sont notamment sujettes à une autorisation préalable du ministre et au respect des conditions              
fixées par lui pour leur réalisation. Les activités permises et interdites envisagées pour la période               
qui fait suite à l’octroi d’un statut permanent par le gouvernement sont les mêmes en faisant les                 
ajustements nécessaires pour tenir compte de l’application de l’article 46 de la loi. 

Rappelons qu’en vertu de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, les principales              
activités interdites dans un territoire bénéficiant d’un statut de réserve de biodiversité ou             
aquatique projetée sont les suivantes : 

l'exploitation minière, gazière ou pétrolière; 
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l'aménnge mcnt fores tier au se 11s de !'article 3 de la Lo i su·r k s forfis (L.R .Q .. c. -4!-. I); 
l'explo iL"l tion des for-ces hydrauliques cl to ule production commerciak o u i 11d us1riclk 

d 'éne.rgic. 

§ 2. In terdictions , 11utoris.a1lons p réa.labk s et a utres cond itioncS cl ' exel"Cicc de certai 11es 
.activi tés d,rns la résen·e pro· etée 

§2.1 Protection des :re.sso u.-ces et d u milieu m11urd 

3. 1. Sous rrserve de l' i ntcrd ic lio a pf'ê vue a u de uxicme alinéa. n u I ne peut im pla 11tcr dans 
la rése rve proj1etée. notamme 11 t par ense menccmenl, des spéci mens ou ind ividus 
d 'espèces fou 11 iq ucs ind igè nc;s o u no n ind igcnes a u milieu. à mo ins de déten ir une 
atttorisa tion d u minislrc e t c.lc. rcspœ ter les cond itio 11s q u"il fixe. 

Nul ne peu t e11t.,;cmenccr un cours d "cau ou un pla n d 'eau 11. d es fi ns d'agua.cu lturc. ck 
pêche commercia.k ou d' 11.me Ul!ltre fi n co mmerciale. 

J . A moi ns de déten ir une a utorisation du min istre et ck rcspec tcr ks condi tions qu'il 
fixe. nul ne peut im pla ntcr dans la ri.s.erve pro je tée une espèce Ho ris 1ique non ind igcne à 

cdk-c i. 

En plus des camc tcnst1quœ e t d u nomb re des cspcces ~·isé.es. avant de déli\•n:;r u ne 
autorisa tion C Ll applica tion du prése nl. article.. k m inistre prend nolamm e11t en compte ks 
risques de déséq l!li librc pour la biodi vc.rsi té . lïmpo rt:a.11 ce d e consen·e1· ks différente~ 
écosystèmes . les hcsoill16 des espèces qu i y v iven t. lcs besoins d e ré&whi lilstio n de mil ieux 
o u d ' lm imts dé.gradés a u se in de la réserve. projetée .• d e mê me q ue !ïn térft de 
l'êi ntrod uire ccrL"lincs espèces d isparues . 

3 .2. N ul 11e peu t utiliser d'enJlra is o u de fertil isan t da .11s la réserve projetée. Le compos t à 

des fins dom es tiques est to u:tefo is pcrm i.s s' il est u tilisé à u n c; clis t,rnce d '~ u m o ins 20 

m ·· tre.s d ' un cours d 'co u o u d ' lilln pla 11 d'eau mesurée à pnrti1· de ln ligne des ha utes ea ux. 

La ligne des hnu tc.s c.:n u.x s ' ente nd de cclk définie par ln Politique de prolc..clio n des ri~·cs. 
d u l ittoral c l des pla ines ino nc!e.blcs adoptée pa r k déc rel n°46S -2005 d u I S mai 2005 . 

3.J . À moins d'avoir été a utorisé par k minis tre et d e réal iser l'activ ité conformément 
a ux co ndition..,; q u'i l fixe. mil ne peu t: 

1 ~ interven ir da m; un milieu hum i.d e. don t un ma raits. un marécage ou une tourbièrr; 

2 ~ mod ifier k clmi 11nge naturd ou k ré.gime h1·driq ue de la riscrve, no tam menl en y 

créan t ou en y a ménag.ean t des co urs d 'eau ou des pluns d ' e1rn ; 

3 ~ c 1-cuser, remblayer, obsl.Tu.cr ou détourn er tout co urs d ' e1u1 ou plan d ' ea u; 
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l'aménagement forestier au sens de l'article 3 de la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1); 

l'exploitation des forces hydrauliques et toute production commerciale ou industrielle d'énergie. 

§ 2. Interdictions, autorisations préalables et autres conditions d’exercice de certaines activités 
dans la réserve projetée 

§2.1 Protection des ressources et du milieu naturel 

3.1. Sous réserve de l’interdiction prévue au deuxième alinéa, nul ne peut implanter dans la               
réserve projetée, notamment par ensemencement, des spécimens ou individus d’espèces          
fauniques indigènes ou non indigènes au milieu, à moins de détenir une autorisation du ministre               
et de respecter les conditions qu’il fixe. 

Nul ne peut ensemencer un cours d’eau ou un plan d’eau à des fins d’aquaculture, de pêche 
commerciale ou d’une autre fin commerciale. 

3. À moins de détenir une autorisation du ministre et de respecter les conditions qu’il fixe, nul ne                  
peut implanter dans la réserve projetée une espèce floristique non indigène à celle-ci. 

En plus des caractéristiques et du nombre des espèces visées, avant de délivrer une autorisation               
en application du présent article, le ministre prend notamment en compte les risques de              
déséquilibre pour la biodiversité, l’importance de conserver les différents écosystèmes, les           
besoins des espèces qui y vivent, les besoins de réhabilitation de milieux ou d’habitats dégradés               
au sein de la réserve projetée, de même que l’intérêt de réintroduire certaines espèces disparues. 

3.2. Nul ne peut utiliser d’engrais ou de fertilisant dans la réserve projetée. Le compost à des fins                  
domestiques est toutefois permis s’il est utilisé à une distance d’au moins 20 mètres d’un cours                
d’eau ou d’un plan d’eau mesurée à partir de la ligne des hautes eaux. 

La ligne des hautes eaux s’entend de celle définie par la Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables adoptée par le décret n°468-2005 du 18 mai 2005. 

3.3. À moins d’avoir été autorisé par le ministre et de réaliser l’activité conformément aux 
conditions qu’il fixe, nul ne peut : 

1° intervenir dans un milieu humide, dont un marais, un marécage ou une tourbière; 

2° modifier le drainage naturel ou le régime hydrique de la réserve, notamment en y créant ou en 
y aménageant des cours d’eau ou des plans d’eau; 

3° creuser, remblayer, obstruer ou détourner tout cours d’eau ou plan d’eau; 
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4 ° réal iser l 'illl!Sta llation ou mettre en place to ute cons truction, in fras truc ture ou to ut 
nou~·cl o u. ,•ragc dans k l i t, les rives ou la plmi 11e i11onda bk d ' un cours d'eau ou un p hrn. 

d ' e1u1; aucune a utorisation n' est to utefo is: req uis e pour k s ouvrnjlcs m ineurs - qooi ou 

p l:a1c--fo rmc, abris de ba tc LI - dont la m is e c 11 p lecc est réal isée ÎI des fins pTivées e t peu t 
s' cffœluer gm tu i,tc mcnt en vcrlu de l' uticlc 2 d u Rè.gkmcnt sur le domaine hydriq ue de 

l' Ét:.'ll éd ic1.é P'·u le d écret 11°8 1-2003 du 29 j:.rnv ier 2003; 

S. 0 rêa]iser un e 11c1ivit.é au tre q ue celles v isées par les: paragraphes p réc.êdenlls qui est 
susceptib le de dégrader le lit ou les rives d 'u n pbrn d ' eau ou d' un co urs d ' eau o u d 'a ltérer 

d i rec temen t e t substenticlkmen t la quali té ou k.s canu:1éris1iquc.s bioch imiq111,cs de 
milieu.~ a q uatiq ues, I"ivemins o u humides de la. réserve projetée, entre a u.Ires, en y 

déchargCJ1n l ou clé ve rsa nt tout déc het ou toul.e substance poll unntc ; 

6 ° ré1,1l is GJ: des travaux d'amé nagement d u sol, y comp ns tout cnfuu i.s..'>cmen t, 

tcn:assc.me11 t, enlèvemen t o u dépl:accmcnt de ma tériaux de sur face ou d u couvert végétal , 

à q uelque fin q ue cc soit, do nl k s am énagcm c.nis récréo -tou ristiq11es comme la réalisa tion 
de sentiers ; 

7 ° réa l iscr l'i lll!Stallatio n ou m eltrc en p lace to u le cons tructio n, in fras truc tur,c; ou to ut 
nou~·cl o u vrage.; 

8 ° e ffectue r tim recons truc tion ou la dém olitio 11 d'une con:struclion, d'une infmsln1c turc ou 
d ' un ou\•mge; 

9 ° ré:iliscr une 1.11.c ti~·i té Slili.'iCeptibk de dég·radcr sn·cre mc.nt le sol, une forma tion 
géologique ou d'endommager le couver! végéml, enlrr a ul.rcs, en cffoctu:mt d u ckcapugc, 
le creusage de tranchée ou clcs e:,;cava tions; 

10 a util isc, LI n pc.stic ide, auc u 11e au torisa 1io n n' é lan t tou tefo is rcq mse pour I' u t:i li su lion 
d ' un insectifuge à des fi ns pcr.;onndlcs; 

1 1 ° ré.al iscr des aclivilés éclucativ-e-'> ou clc rc.cbcrch e, lorsqu ' el ks .sont susceplibks 
d ' endo mm ager ou de pcrt111rbe r de façon s111bstn ntidlc k milieu naturel, nommment pa r la 
nn,turc, o a l 'i m porta nc c des éc h1rntiUo ns. p rélevés ou pu le carne tèrc invasif d e la métl!tode 
o u du procédé employé; 

12 ° 1·,éalis.cr une compétition spo rtive., un to urnoi, u n m ll yc ou u n év·ènemcnt s imih1irc, 

lorsql!l.e le nombre de p el"S-Onnes s usceptibles d'y participer et d 'nccéckr c.n m ême tcmP5 
al!I terri.taire de la i·ô,crve projetée est de plus de 15 personnes; aucune 11.utorisa1ion ne 

peut tou tefois ê1rr déli,•rêc par k m inistr-c:; d alll!S k cas o t1 l'activité. en ca use impliq ue k 
passage de ,·é hiculcs motorisés, à moins qu ' i l ne lui 111it é té dé montré l ' imposs ib ilité 
d 'or!lani.s.cr ailleurs l' ac tivi1é ou les contminites sévères empêchent k contourncme 11 1 du 

territo ire d e. la rfoc.rve p rnje1ée. 

Les c.ouditions d',u1torisa1ion fixées par k m in islre peuvent nolammcn t porter s ur la 

localisation de 1'11.ctiYi té. autoi-isêc, ks méthodes e mp loyées, ks superfic ies q ui pcu·\'e 11 t 
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4° réaliser l’installation ou mettre en place toute construction, infrastructure ou tout nouvel             
ouvrage dans le lit, les rives ou la plaine inondable d’un cours d’eau ou un plan d’eau; aucune                  
autorisation n’est toutefois requise pour les ouvrages mineurs — quai ou plate-forme, abris de              
bateau — dont la mise en place est réalisée à des fins privées et peut s’effectuer gratuitement en                  
vertu de l’article 2 du Règlement sur le domaine hydrique de l’État édicté par le décret                
n°81-2003 du 29 janvier 2003; 

5° réaliser une activité autre que celles visées par les paragraphes précédents qui est susceptible               
de dégrader le lit ou les rives d’un plan d’eau ou d’un cours d’eau ou d’altérer directement et                  
substantiellement la qualité ou les caractéristiques biochimiques de milieux aquatiques, riverains           
ou humides de la réserve projetée, entre autres, en y déchargeant ou déversant tout déchet ou                
toute substance polluante; 

6° réaliser des travaux d’aménagement du sol, y compris tout enfouissement, terrassement,            
enlèvement ou déplacement de matériaux de surface ou du couvert végétal, à quelque fin que ce                
soit, dont les aménagements récréo-touristiques comme la réalisation de sentiers; 

7° réaliser l’installation ou mettre en place toute construction, infrastructure ou tout nouvel 
ouvrage; 

8° effectuer la reconstruction ou la démolition d’une construction, d’une infrastructure ou d’un 
ouvrage; 

9° réaliser une activité susceptible de dégrader sévèrement le sol, une formation géologique ou              
d’endommager le couvert végétal, entre autres, en effectuant du décapage, le creusage de             
tranchée ou des excavations; 

10° utiliser un pesticide, aucune autorisation n’étant toutefois requise pour l’utilisation d’un 
insectifuge à des fins personnelles; 

11° réaliser des activités éducatives ou de recherche, lorsqu’elles sont susceptibles           
d’endommager ou de perturber de façon substantielle le milieu naturel, notamment par la nature              
ou l’importance des échantillons prélevés ou par le caractère invasif de la méthode ou du procédé                
employé; 

12° réaliser une compétition sportive, un tournoi, un rallye ou un évènement similaire, lorsque le               
nombre de personnes susceptibles d’y participer et d’accéder en même temps au territoire de la               
réserve projetée est de plus de 15 personnes; aucune autorisation ne peut toutefois être délivrée               
par le ministre dans le cas où l’activité en cause implique le passage de véhicules motorisés, à                 
moins qu’il ne lui ait été démontré l’impossibilité d’organiser ailleurs l’activité ou les contraintes              
sévères empêchant le contournement du territoire de la réserve projetée. 

Les conditions d’autorisation fixées par le ministre peuvent notamment porter sur la localisation 
de l’activité autorisée, les méthodes employées, les superficies qui peuvent 
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êln:; déyigécs. o u déboisées . ks types de matériau.x pouva nt être; uti l is és . dont cc;ux 
p rékvés s ur k lcrrilo i rc. a ins i que la p:réscncc d ' ouvrages ou d ï us1a ll1,1tio ns nccc;ssoi rcs. 

E k s peuvcnl nota1.mmcn t a ussi p:révo ir l' exigence d e :ré11.lisc r u n s uivi périod iq ue o u de 
p rod u.irc au m inis tre un ra ppor t, c ntn:; a ulres. pour les râ;u]1n1s ob ten us dans k cad 1:c 
d'une rcchcrd1c; visée au pa mgru phe 1. I " d u p remier alinéa . 

J .4. Malgrr k s paragra p hes 6 \ 7". r et 9 ° d u prem ier alinéa de l'u1jclc; 3 .3. 1tucunc 
autorisa tion n' est requ is e pour réaliser des lmva ux mentionnés. au paragraphe I " du 
p résent a r t ic le lorsq ue; les ex igences d u pamgru.phc 2 ° so1ll res pec tées. 

1 ~ Les travaux visent : 

a) l' cntrctico, a. répara tion ou l ' a méliora tion de to ute constructio n, inf rasl ruc ture ou de 

tou t oavrngc. do nt un ca mp. un chalet. un c hemin ou un sc; nticr, y co mpris une 
iuslal latio 11 q ui leur est accessoire. comme un belvédè re o u un c;srnJic; r; 

b) la cons truc tion ou la m ise c;n p ls.ce : 
i . d ' u ne dépend1rnce ou d ' une ins tall~ tio n accessoire à un ca mp de piégeage. u n a b ri 
:s.o mm 111 i re , 111n rcfage ou un chalet, don t u n ca b no n , u u puil5. une; pri.s.c; d 'eau ou des 
iusml la t io 11s sa.a i ta ires; 

ii . d ' u n camp de p i6gcagc , d' un a.br i sommaire; d ' un refuge -ou d ' un chale t lorsq ue. à la 

date de la prise; d ' effet du s t:a tu I de liscrve p ro je tée. un tel bâtim c nt était pcrm is dans k 
cache du d roit d ' IJIS'llgc; ou d ' occupa tio n octroyé .. m .is n'avai t pas e ncore été réalisé; 

c) la démoli tion ou la rc:constructiou d'un ca m p de piégeage. d' un a bri somm ai re. d' un 
refuge o u d ' u 11 c bakt. y co mpris une dépenda nce o u une; inst:dlu tion accc5so irc i,,, une 
telle cons truction, dont un caba no n, u n p uit!;, une p rise: d 'elllu ou des ins talla tions 

su ni ta.ires . 

2 ~ Lc.s lrn vaux son t rôdis 6s clm.liL,; le; res p cct d e. cc qu i ... s;u it : 
a) les lm.va ux visent une cons truction. une; infrastruc ture ou un ouvrage do nt la présc 11cc 
c;s I pe rm i.sc sur le ter.ritoi rc d e la :résen,c p ro j c 1é.c ; 

b) les tru,•aux ,sont c:ffoc.tués à l ' i11 t.éric ur de ln s uperfic ie. du ter ra.in ou d e l ' cmpr isc:; qui 

fai t l'obje t d u droil d'ŒS1:1gc o u d 'occ.upa tio n d a ns la réserve p roj e tée, q ue. cc d ro it résulte 
d ' un ba iL d ' une ,se rv itude 01.1 d ' une autre form e d e titre, de permis o u d ' autorisation; 

c ) la 11,a t1ue cles. tm·,,,au :,;. o u des élémc:nts m is en p !sce par ceu"x-ci n 'a u ro nt pas pour e ffe t 
de portn .111 surface, d e. terra.i n q u' il es t permis d e main teni r déboisée: a u-ddù cks limites 
permises par les d ispos i tio ns ap plic mbks à la vente , la lo ca tion et l'oc troi de droits 
imm obiliers en vc: rtu d e; la Loi su1· ks terres du d o maine d e l'É ta.l {L.R.Q .• c . T -3. 1) c l. k 

cas éc héan t. des limites p révues dans le cad re: d ' une a utoris:1tio 11 d él iv rée c: n lie n vcc 
cette cons truc tion . cet ouvrage o u cette infras tructure; 

d) les trava ux son t réa lisés confor mé me nt aux prcs;c rip tio ns d e tou t permis o n a utorisation 
déli~· ré po ur ceux -ci ou c;n lien a ,•cc la co 11strncti.o n .. l ' infrnstruC' turc. ou l'o un agc 

39 



 
être dégagées ou déboisées, les types de matériaux pouvant être utilisés, dont ceux prélevés sur le                
territoire, ainsi que la présence d’ouvrages ou d’installations accessoires. Elles peuvent           
notamment aussi prévoir l’exigence de réaliser un suivi périodique ou de produire au ministre un               
rapport, entre autres, pour les résultats obtenus dans le cadre d’une recherche visée au paragraphe               
11° du premier alinéa. 

3.4. Malgré les paragraphes 6°, 7°, 8° et 9° du premier alinéa de l’article 3.3, aucune autorisation                 
n’est requise pour réaliser des travaux mentionnés au paragraphe 1° du présent article lorsque les               
exigences du paragraphe 2° sont respectées. 

1° Les travaux visent : a) l’entretien, la réparation ou l’amélioration de toute construction, 
infrastructure ou de tout ouvrage, dont un camp, un chalet, un chemin ou un sentier, y compris 
une installation qui leur est accessoire, comme un belvédère ou un escalier; 

b) la construction ou la mise en place : i. d’une dépendance ou d’une installation accessoire à un 
camp de piégeage, un abri sommaire, un refuge ou un chalet, dont un cabanon, un puits, une 
prise d’eau ou des installations sanitaires; 

ii. d’un camp de piégeage, d’un abri sommaire, d’un refuge ou d’un chalet lorsque, à la date de la 
prise d’effet du statut de réserve projetée, un tel bâtiment était permis dans le cadre du droit 
d’usage ou d’occupation octroyé, mais n’avait pas encore été réalisé; c) la démolition ou la 
reconstruction d’un camp de piégeage, d’un abri sommaire, d’un refuge ou d’un chalet, y 
compris une dépendance ou une installation accessoire à une telle construction, dont un cabanon, 
un puits, une prise d’eau ou des installations sanitaires. 

2° Les travaux sont réalisés dans le respect de ce qui suit : a) les travaux visent une construction, 
une infrastructure ou un ouvrage dont la présence est permise sur le territoire de la réserve 
projetée; 

b) les travaux sont effectués à l’intérieur de la superficie du terrain ou de l’emprise qui fait                 
l’objet du droit d’usage ou d’occupation dans la réserve projetée, que ce droit résulte d’un bail,                
d’une servitude ou d’une autre forme de titre, de permis ou d’autorisation; 

c) la nature des travaux ou des éléments mis en place par ceux-ci n’auront pas pour effet de                  
porter la surface de terrain qu’il est permis de maintenir déboisée au-delà des limites permises               
par les dispositions applicables à la vente, la location et l’octroi de droits immobiliers en vertu de                 
la Loi sur les terres du domaine de l’État (L.R.Q., c. T-8.1) et, le cas échéant, des limites prévues                   
dans le cadre d’une autorisation délivrée en lien avec cette construction, cet ouvrage ou cette               
infrastructure; 

d) les travaux sont réalisés conformément aux prescriptions de tout permis ou autorisation 
délivré pour ceux-ci ou en lien avec la construction, l’infrastructure ou l’ouvrage 
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auxq uels ils se ra.ppo~n l., iUns1 q ue clans le n::spec t cks mcsur,;s législatives e t 
r-églc men œ in::s applicables . 

Po u.r l'app lication du présen t a r ticle, ks lrnvaux clc répamtion et d 'a méhom tion 
co mprcm1e11t les trava ux pour le n:;mphtccm ent o u la m ise e n place d 'ouvrage..<; ou 

d ' ins111Ha tions dans le but de s e co nform e1· aux e.~igenccs d ' une rtgkmcntation 
c:nv.iro nncm c:n lalc. 

3 .5. N ul ne pc:u t enfou ir, a bando nner ou déposer des déchets, d e b neige o u d 'a utres 
ma tièi-cs iisid u c;] les, s i cc n ' est dims les pou b cl les, les i ns ta.Il.a tio ns o u ks s itcs prév us par 
le mi nis tre ou ailleurs, avec l \rnto ris.o tion du mi1üstre et co nfo rmémen t a ux co ndi tions 

q uïl fi xe. 

M,1lgré le p remier alinéa, aucu ne a utorisation n' est requise à l ' égo.n:l d' une pourvo 1ric 
pour u1iliscr une i11s 111.lla tion ou un s ite d 'élimination, en con form ité ,wcc la Lo i sur la 

q ua li té. de: l'e nv ironnement et sa réglemen ta tion, lo rsq u ' elle I' utihsmi t déj s à !a da te de b 
p rise d 'effe t d u statut d e protec.tio n de réserve projc léc. 

§2.2 Règles de condu ite des usagers 

3.6 . Tou te; personne q ui séjourne, prntiq uc une activité o u ci rcule sur le terr itoire de la 
réser ve pro jetée c-s I tenue d c; ga rdcr les lie ux da ns u a éta t sa tisf isan l c t, ~ va nt de k s 
q uitter. de les remettre a urunl que possible dans leur éru t naturd. 

3 . 7. To ute perso nne qui fai t un feu de: cam p est ten ue d e .s'ms:s urcr : 
1 ~ que l 'endro it où le feu doi t ê.1rc all umé a ét>é préa.la li le mcnt dégagé dons un rayon 

suffisan t pou r empêcher le fe u de se pro p11gcr, nota mm ent par l 'cn lè.vcme nt sur la s urface 
visée de.s. brunchc:s, broussailles, fouilles sè.chcs o u a utres matéri aux combus1i bks; 

2 ~ clu maintien d 'u ne pcrso nlil,e sur les lieux. pouT sl!lrvcillc.r le feu; 

3 ° clc l 'ex tinctio n compk tc d u fou avan t de quitter les hcux . 

3 .8. Il est in t.crdit clans h1 réserve. proje tée : 
l ~clc. fo ire d u brui t d e façon cxcc:s:s ivc; 

2 ° c!c se co nd uire O l!l de se compo rter cl'u ne faço n q ui d é rn ngc indûme nt k:s a utres 
usagers ou ks c m pêche de jo uir die..~ li eux ; 

J ~ clc ha.n:::ckr la fu unc sauvage. 
Po ur l' ap;plicatioa des pmrugrapbc.s. 1~ et 2 ° d u p rcm ier :d inéa, sont cons idérés excessifs 
o u indus les agi:ssc mcnts qui sont de 1m tu rc 11. perturber de façon s ubsm nticlk d 'autres 
pc:r.m ancs et q ui cons1i1.uc 1ll des cond i.ti.ons .in us i tées ou m1101·maks de la réaltsm.tio n d ' une 
activi té ou de l' u ti lis.a tio n pc: rm isc d ' un bien. d · un a.pparci I ou cl' un instru m c nt su.r le 
territoi re d e la rése rve p rnj c téc. 
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auxquels ils se rapportent, ainsi que dans le respect des mesures législatives et réglementaires 
applicables. 

Pour l’application du présent article, les travaux de réparation et d’amélioration comprennent les             
travaux pour le remplacement ou la mise en place d’ouvrages ou d’installations dans le but de se                 
conformer aux exigences d’une réglementation environnementale. 

3.5. Nul ne peut enfouir, abandonner ou déposer des déchets, de la neige ou d’autres matières                
résiduelles, si ce n’est dans les poubelles, les installations ou les sites prévus par le ministre ou                 
ailleurs, avec l’autorisation du ministre et conformément aux conditions qu’il fixe. 

Malgré le premier alinéa, aucune autorisation n’est requise à l’égard d’une pourvoirie pour             
utiliser une installation ou un site d’élimination, en conformité avec la Loi sur la qualité de                
l’environnement et sa réglementation, lorsqu’elle l’utilisait déjà à la date de la prise d’effet du               
statut de protection de réserve projetée. 

§2.2 Règles de conduite des usagers 

3.6. Toute personne qui séjourne, pratique une activité ou circule sur le territoire de la réserve                
projetée est tenue de garder les lieux dans un état satisfaisant et, avant de les quitter, de les                  
remettre autant que possible dans leur état naturel. 

3.7. Toute personne qui fait un feu de camp est tenue de s’assurer : 1° que l’endroit où le feu doit 
être allumé a été préalablement dégagé dans un rayon suffisant pour empêcher le feu de se 
propager, notamment par l’enlèvement sur la surface visée des branches, broussailles, feuilles 
sèches ou autres matériaux combustibles; 

2° du maintien d’une personne sur les lieux, pour surveiller le feu; 

3° de l’extinction complète du feu avant de quitter les lieux. 

3.8. Il est interdit dans la réserve projetée : 1° de faire du bruit de façon excessive; 

2° de se conduire ou de se comporter d’une façon qui dérange indûment les autres usagers ou les 
empêche de jouir des lieux; 

3° de harceler la faune sauvage. Pour l’application des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa, 
sont considérés excessifs ou indus les agissements qui sont de nature à perturber de façon 
substantielle d’autres personnes et qui constituent des conditions inusitées ou anormales de la 
réalisation d’une activité ou de l’utilisation permise d’un bien, d’un appareil ou d’un instrument 
sur le territoire de la réserve projetée. 

40 

 



3 .9 . A moi11s d 'avo ir é té autorisé par k mi uistrc ct de se. conformer m.ux conditions fixées . 
nu.l ne peut avoir accès réa liser u11c ac tivi té ou c ircule r avœ un véhic ule de 11s un sec teur 
donné die la réscnc projctéc. lorsq ue. ln sig na lisa tion mise en pince par le m in istrc 
rcstrei nt ce l mccè..-.. cetle c ire ul:n tio n ou la réal isaüo n de certaines ac tiv ités en vu c de 
préserver k public d' u.n danger ou po ur évilc.r de meure c 11 péril la faune. la flore ou 
d ' au tl"CS comp:>sa utes du mi li c iw nature.la 

3 . IO. Nul LlC peut détru ire. enle ver. déplace r o u endommager les 11.Ffichcs. les ôcri tcmn. 
les av is o u ks au tres formes de signa!isatio u apposés par le ministre sur le site de la 
réscr ve pro jetée. 

§2.J Ac tivi tés cliveffics sujettes iil autorisa tion 

3 . ! 1. N u! ne pe ul occuper o u u tiliser un même emp!accmc nl clc la réscrv·e proje tée 
penda nt une périod e de p lus de 90 jo urs dans la memc a nnée , à moi us d'y être a utorisé 
padc m inistre et de respecter les condi tions g u' i.l fixe. 

1 ~ po ur l'a pplirnlion du p remier a linéa : 
a) r occ u pa.tio n o u I' util isalio n d ' un cm pl1tcem c nt s'entend 110 tam m c nl clu fo it : 
i. de séjourner ou de s'étmblii· .sur la ri:scn•c projetée , en tre au tres à des fi ns de 
v·illéginturr; 

ii. d 'y inswlk r un campement ou un a bri; 
iii. cl'y instol kr. cl'y enfo uir ou d ' y laisser toul b ic-n. dont un éq uipe ment. u n apparcil ou 
un vé.h ic uk; 
b) l'cx p;rc:;ssion « mê.me cm place ment ,, comprend tou t au tre cmp!acc;mcnt situé dans un 
rayo n de 1 kilomè tre. de cet cmp!accmc nl; 

2 ~ Malgré le. p re mier a l i né.a . a uc une autorisa tion 11'c-st re quise des pcrsonnc.;s. 

a q ui. à h:1 cfate de la prise. cl' effe t d u s latu l d c pro tœ tio n de ré.scrv c. pro jetée.. é1aicn l 
parties II u n ba.i I o u bénéfic ia.icn l d ' u II autre cl roi l ou n u.to ris:1tio n k ur pcrm c tmn l 
d ' occuper légalcmc al le tc;rrito i.rr en vertu d e la Loi sur lc:s tc1Tes d u doma ine d e; l'Éwt 
o u, sdo11 k cas, de la l.oi sur la conser.•atio11 cl [11 mise en valeur d e la faune (L.R .Q .• c .. 
C-61.1 ) , cl qu i voi en t le ur d ro it d'occ upllllio n renouvelé ou reco ndu it aux mêmes 
condi tions. sous réscrve des change.men IL~ possibles dans la tnl"ifi ca tion; 

b) qu i. co L1formé mcn t m la lo i. bénéfic ien t d ' une sous-locslion . d ' une cess io n du bail ou 
d u transfcn d ' un dro it o u d ' une a utorisatio11. \•isés 1,rn pamgrup!ic 11, c l q ui voie nt kur 
d roil' d 'occ upmlion renouvelé o u reconduit a ux m ê.mcs condi1ions , sous réserve dccs 
churngcm cn ts poss i.blcs dm 11s la lm rificalio 11 ; 

c) qui se prévak111 dc la po.ss.ibil ité d'ncguérir u n tc rm in occ upé lég.a lcmcnt à la date de la 
p rtsc d 'c ffc t du .sla tut de pm tcctio n de réserve pro jetée. en \' crtu de la loi s ur les d.errc:s. d u 
domai 11c de !'ÉL"lt. 
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3.9. À moins d’avoir été autorisé par le ministre et de se conformer aux conditions fixées, nul ne                  
peut avoir accès, réaliser une activité ou circuler avec un véhicule dans un secteur donné de la                 
réserve projetée, lorsque la signalisation mise en place par le ministre restreint cet accès, cette               
circulation ou la réalisation de certaines activités en vue de préserver le public d’un danger ou                
pour éviter de mettre en péril la faune, la flore ou d’autres composantes du milieu naturel. 

3.10. Nul ne peut détruire, enlever, déplacer ou endommager les affiches, les écriteaux, les avis               
ou les autres formes de signalisation apposés par le ministre sur le site de la réserve projetée. 

§2.3 Activités diverses sujettes à autorisation 

3.11. Nul ne peut occuper ou utiliser un même emplacement de la réserve projetée pendant une                
période de plus de 90 jours dans la même année, à moins d’y être autorisé par le ministre et de                    
respecter les conditions qu’il fixe. 

1° pour l’application du premier alinéa : a) l’occupation ou l’utilisation d’un emplacement 
s’entend notamment du fait : i. de séjourner ou de s’établir sur la réserve projetée, entre autres à 
des fins de villégiature; ii. d’y installer un campement ou un abri; iii. d’y installer, d’y enfouir ou 
d’y laisser tout bien, dont un équipement, un appareil ou un véhicule; b) l'expression « même 
emplacement » comprend tout autre emplacement situé dans un rayon de 1 kilomètre de cet 
emplacement; 

2° Malgré le premier alinéa, aucune autorisation n’est requise des personnes : a) qui, à la date de 
la prise d’effet du statut de protection de réserve projetée, étaient parties à un bail ou 
bénéficiaient d’un autre droit ou autorisation leur permettant d’occuper légalement le territoire en 
vertu de la Loi sur les terres du domaine de l’État ou, selon le cas, de la Loi sur la conservation et 
la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1), et qui voient leur droit d’occupation renouvelé 
ou reconduit aux mêmes conditions, sous réserve des changements possibles dans la tarification; 

b) qui, conformément à la loi, bénéficient d’une sous-location, d’une cession du bail ou du               
transfert d’un droit ou d’une autorisation, visés au paragraphe a, et qui voient leur droit               
d’occupation renouvelé ou reconduit aux mêmes conditions, sous réserve des changements           
possibles dans la tarification; 

c) qui se prévalent de la possibilité d’acquérir un terrain occupé légalement à la date de la prise                  
d’effet du statut de protection de réserve projetée, en vertu de la Loi sur les terres du domaine de                   
l’État. 
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3 . 2. l O N ul ne peut réal ise r des 11c tivi1és d 'a ménagement fores tier po ur répondre. à des 
be!;O ins. domcs.tiq uc.s ou aux fi ns de ma inten ir la biodiversi té , à mo ins d 'ê trr a utorisé par 
k minïst.re e t cle réa lisff ces mc tivités confonnémc 1H a u.~ conditions qu'il fix.e. 

Les cond i.tiol!l<S de l ' a u to ü salion fix.ées par le mi n.i:str-e pcu\·c nl notammen t porter sur ks 
essences d'ar,bres oa d'adius tes , ainsi que ln g ros.s.eur- des. t igc:.s. pouvan t ètTe coup éc:.s., ks 

q ua 11 t.i tés a.uto risées. e t le heu où ces activités peuven t ê tre effcc tnéc:.s.; 

2° r,,.1i11gré le pamgmpllc IQ, son t exemptées d e. l'o bligolion de re q uérir urne a utorisaüon 

d u mi nistre les. pe rsonnes qui s éjourne nt ou qu i résiden t sur le l.enitoire de la résen•e 

projetée q ui pr-élèvcnt le bo is req uis pom la rénhs.1!1.tio n d ' un fe u d e camp c;n p lein air. 
Une ::m to risut ion d u ministre n ' c,st pas non p lus req uise po u.r le prélèvement d e bois de 

duirnffagc poiu répondr e III d es besoins dom es tiques d a ns les cas c t aux co ndi1ions 
su ivantes : 
a) lorsque k p rélèvemenl vise à epp rov u;1on m;r u n camp de piég eage ou un abri 

so mm 1.ü1·c do n t la présen ce est permise sur- k lerri.toi n; de la réserve p rojetée : 

i . si le. prélève ment est .réalisé pu une; perso nne e n confor mi t>é avœ lc:.s. conditions du 
pcnnis d e rocohe d e bo is d e. c hauffage à des fil!l<S domestiq ues d é!i v..-é par k ministre des 
R.esso u rocs rra turc lk s e t d e la Fau 11 e c Il vertu de I a Lo i s l!.lir 1 es forêts; 

h. s i. la quan ti té de bois p..-ékvé n'excède pas, p<ctr amJée, 7 m3 a pparc1Jls; 

b) d1.rns k s a uln:s cas : 
i . si k p rélh•cmen t es t réal isé à l'intéüeur d 'u n scctcu.r qui e s t rete nu par le minisln:; des 
Resso urces naturelles et d e lu Faune com me u n sc.clcvu pouvant fu irr l 'objc;t d e la 
déli~·m nce c!c permis de récolte; d e bo is de; c lurnrffagc . des fii1s domes tiq ue· c.n vcrlu d e la 

Loi .sur k s forê ts, c.t qui ét:oit déjà rctcm.u par lui. à cc litre à la d~tc d e p rise d'effe t du 
statut d e protec tio n d e réserve proje tée : 

i i . si le prélèvcm e nt cs t réal isé pu une pc:rso n ne qui, • lm da le de le p rise; d'effet du s 111 tut 

de pro tec tion de ré.ser\'e proje tée 011 dans l'u ne des 3 a nné.cs préeéclcntcs, était titu.lai1·e 
d ' un permis po ur- la réco lte d e bois de cha.uffagc 11. d es fins dom c;stjq ucs lui 11y:smt perm is. 
d ' en l'éco ltcr sur le. terri to ire de la réserv e pro j c.tée ; 

iii. s i le prélèvem ent est r-éa.lisé par 1.me perso nne en conformi té a \•c;c ks cond itio as d u 

pcnnis de r-écohc d e. bo is d e c hauffage à des fillllS domestiq ues d él iné p:u k ministre. des 
R.csso u rocs nu turcllc:.s. e t d e la F:rn 11 e c a ~·crtu de I a Loi sur les forêts; 

3 ° Ma.lg.ré k pomgrapllc Q, a uc une 1rntorisation n'est requ ise d 'une person ne. mutoriséc 

par ba i I à occ upcr le tc..-rito ire clc. la :réserve p roj e tée . co nfo rmém eut a ux dis posi lions du 
p résc.nt p lan, pour réaliser- u.nc. act iv.ité d 'a ménage ment forestier pou r rune d es fins 

su ivantes : 

a) clé.gage r les superfic ies pcnnises, les e ntreten ir o u effectuer les pc;rcécs vis ue lles c.t ks 

.:rntrcs prélèveme nt~ sembk1bks permis par les d isposilions rég iss,i:rnt la , •ente, lu lo ca tion 
et l'octrni de. droits imm obil ier.; en ve rtu d e la Loi sur- k s tcrr-cs du domai ne; d e; l' État. y 
co mpris po ur- les vo ie..,; d 'accès escaliers e t autres sen tiers pcrm is en \' er lu d e ces mê mes 

d ispos itions; 

42 



 
3.12. 1° Nul ne peut réaliser des activités d’aménagement forestier pour répondre à des besoins 
domestiques ou aux fins de maintenir la biodiversité, à moins d’être autorisé par le ministre et de 
réaliser ces activités conformément aux conditions qu’il fixe. Les conditions de l’autorisation 
fixées par le ministre peuvent notamment porter sur les essences d’arbres ou d’arbustes, ainsi que 
la grosseur des tiges pouvant être coupées, les quantités autorisées et le lieu où ces activités 
peuvent être effectuées; 

2° Malgré le paragraphe 1°, sont exemptées de l’obligation de requérir une autorisation du 
ministre les personnes qui séjournent ou qui résident sur le territoire de la réserve projetée qui 
prélèvent le bois requis pour la réalisation d’un feu de camp en plein air. Une autorisation du 
ministre n’est pas non plus requise pour le prélèvement de bois de chauffage pour répondre à des 
besoins domestiques dans les cas et aux conditions suivantes : a) lorsque le prélèvement vise à 
approvisionner un camp de piégeage ou un abri sommaire dont la présence est permise sur le 
territoire de la réserve projetée : i. si le prélèvement est réalisé par une personne en conformité 
avec les conditions du permis de récolte de bois de chauffage à des fins domestiques délivré par 
le ministre des Ressources naturelles et de la Faune en vertu de la Loi sur les forêts; ii. si la 
quantité de bois prélevé n’excède pas, par année, 7 m3 apparents; 

b) dans les autres cas : i. si le prélèvement est réalisé à l’intérieur d’un secteur qui est retenu par 
le ministre des Ressources naturelles et de la Faune comme un secteur pouvant faire l’objet de la 
délivrance de permis de récolte de bois de chauffage à des fins domestiques en vertu de la Loi 
sur les forêts, et qui était déjà retenu par lui à ce titre à la date de prise d’effet du statut de 
protection de réserve projetée; 

ii. si le prélèvement est réalisé par une personne qui, à la date de la prise d’effet du statut de                    
protection de réserve projetée ou dans l’une des 3 années précédentes, était titulaire d’un permis               
pour la récolte de bois de chauffage à des fins domestiques lui ayant permis d’en récolter sur le                  
territoire de la réserve projetée; 

iii. si le prélèvement est réalisé par une personne en conformité avec les conditions du permis de                 
récolte de bois de chauffage à des fins domestiques délivré par le ministre des Ressources               
naturelles et de la Faune en vertu de la Loi sur les forêts; 

3° Malgré le paragraphe 1°, aucune autorisation n’est requise d’une personne, autorisée par bail à               
occuper le territoire de la réserve projetée, conformément aux dispositions du présent plan, pour              
réaliser une activité d’aménagement forestier pour l’une des fins suivantes : 

a) dégager les superficies permises, les entretenir ou effectuer les percées visuelles et les autres               
prélèvements semblables permis par les dispositions régissant la vente, la location et l’octroi de              
droits immobiliers en vertu de la Loi sur les terres du domaine de l’État, y compris pour les voies                   
d’accès, escaliers et autres sentiers permis en vertu de ces mêmes dispositions; 
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b) dé.gager kas csp.1ccs nécessa ires à !n mise e n pl11cc 011 au rnccordcme nl des lignes de 
d isb:i b utio n. installations. cl canal is. tio ns l"CC! ni ses pou r la fourni ~lil rc d 'all!I. po ur des 
i.11sL'l.ll11ti.0 11s s111ni1aircs ou pour la four niture d'ékctTiei té ou d e services de 
télécom mu nic11tio ns. 1.Ünsè q ue kui5 enlt,c ticn, ré.pst ratio n, rc.cons.truction ou 11.méliomtio n. 
Cependa nt, lo rsque les tra\'D U X v isés nu .sous. p!lmgrnpbe b) du pa rag.raphc 3 ~ son t 
effec tués pour le co mpte ou sous la responsab ilité d 'une entrep rise q ui fou rnit l'un ou 
l' a u.1re de ces services. k ur réa lisatio n. sa uf les cas d'exe mption p ré.vus 111u.~ a rticles 3.13 
cl 3.15 .. esl ns.suje ttic. 11 une au to risatio n pré.alnbk d u mi nis tre ; 

4 ~ Malg!"é le paragm.phe 1\ aucu:nc a.uto risation t1 'cs1 requise d 'u ne pc;r.sonne pour 
réal iser une activité. d'nmé,mgcmcnt fores tier pou r mai nten ir une érablière et récolte r des 
prod uits de l'éra ble c:n vue de répondre 11. ses besoins domes tiq ues: 

a) si .l 'activité es t ré.11.lisé;c pa r une personne q ui, à !a date de ls prise d ' c.ffc.l du stalu t de 

protection de réserve. projetée ou dans l'u ne de.s 3 1t11mécs prê.cédentcs. était 1i1 ulaire d ' un 
permis de cu lture e t d 'c.xploiteüon d 'érumlièrc, dél ivré. par k minisln:; des Resso urces 
naturellc:s c.t de. la F11 u 11 e en ve.rtu de. la Lo i ,StH les forêts. 1 u i a yn nt permis cl' c.xcrcc r ses 
activ i tés d 'acéricultcur sur le tcrritoi1,c de; la réserve pmjc: téc; 

b) si l'activité es t ré:d iséc à l' in térieur d ' imc zo ne q ni, sdon le pcm1 Ïs o bten u, faisa it déjà 
l 'objet des ac tiv it.é-5 d ' céric ulture à la du tc. de. p rise d ' cffc.1 d u stalul de pro tection de 
rése rve. pro jetée ou dans l ' unc des. 3 a a nées préc éd e nlcs; 

c) si 1' 11.c ti~·i t.é. est réahséc par une personne c.n co nformité avec ks conditions du permis 
de c ulture et d 'exploita tion d'érnblièrr ddivré par le ministre des Rcsso un::es naturel les cl 
de la Fa une. en vertu de lu Loi su ,.· les forê.ls. 

§2 . .4 Exem plions d'au to r.isa1fon 

3 . B . Malgré, les d ispos i tions qui pré.cèdent., 1rncunc a utorisaüon n' est. rcquL~c. d ' u ac 
perso nne pou r la réalisa tion d ' une. ac tivité ou d' une. e.utre forme. d ' i111crvcntion su r k 

territoire de lm réserve p mj c.1éc s ' il est urgent d'agir pour 6•i tcr q u' un préj udice ne :soit 
causé. à !a sa nté. ou à la sé uri té de pc.=1rncs ou afin de réparer ou d e. p ré.venir des 
dommages causés pa:r une. catastrophe réelle ou ap préhendée. La peri.o anc co ncernée doit 
ccpcnd;int informer sa lJIS délai le. m inistre de l'ac ti~·i té ou de. l ' interven tion réal isée par 
die . 

3. 14. l-cs memb res d 'une communauté autochtone qu i. à d es fins rd ime a taircs , r ituelles 
o u sociales, réa lisen t une. inter.·c nlion o u p mtiquc.nt une activ il>é s ur le territoire de la 
rése rve. projetée &ont c .~emptés de. rob lig 1tio n de req uérir une 11u to risa1ion pour c.e fai re . 

3.15. Malgré. !es dispositio ns q ui p rêcèdcnt, les ac.üvités o u lc:s interventions suivantes, 
concernan t le tnullSport. la d istri bution o u la prnduclion d ' élœ tric ité qui sont effectuées 
par J1,1 société Hyd m -Québc,c (Socié té) ou pa r u ne auln:; p cnson11c po ur son co mpte. 
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b) dégager les espaces nécessaires à la mise en place ou au raccordement des lignes de 
distribution, installations et canalisations requises pour la fourniture d’eau, pour des installations 
sanitaires ou pour la fourniture d’électricité ou de services de télécommunications, ainsi que 
leurs entretien, réparation, reconstruction ou amélioration. Cependant, lorsque les travaux visés 
au sous paragraphe b) du paragraphe 3° sont effectués pour le compte ou sous la responsabilité 
d’une entreprise qui fournit l’un ou l’autre de ces services, leur réalisation, sauf les cas 
d’exemption prévus aux articles 3.13 et 3.15, est assujettie à une autorisation préalable du 
ministre; 

4° Malgré le paragraphe 1°, aucune autorisation n’est requise d’une personne pour réaliser une              
activité d’aménagement forestier pour maintenir une érablière et récolter des produits de l’érable             
en vue de répondre à ses besoins domestiques : 

a) si l’activité est réalisée par une personne qui, à la date de la prise d’effet du statut de                   
protection de réserve projetée ou dans l’une des 3 années précédentes, était titulaire d’un permis               
de culture et d'exploitation d'érablière, délivré par le ministre des Ressources naturelles et de la               
Faune en vertu de la Loi sur les forêts, lui ayant permis d’exercer ses activités d’acériculteur sur                 
le territoire de la réserve projetée; 

b) si l’activité est réalisée à l’intérieur d’une zone qui, selon le permis obtenu, faisait déjà l’objet                 
des activités d’acériculture à la date de prise d’effet du statut de protection de réserve projetée ou                 
dans l’une des 3 années précédentes; 

c) si l’activité est réalisée par une personne en conformité avec les conditions du permis de                
culture et d'exploitation d'érablière délivré par le ministre des Ressources naturelles et de la              
Faune en vertu de la Loi sur les forêts. 

§2.4 Exemptions d’autorisation 

3.13. Malgré les dispositions qui précèdent, aucune autorisation n’est requise d’une personne            
pour la réalisation d’une activité ou d’une autre forme d’intervention sur le territoire de la               
réserve projetée s’il est urgent d’agir pour éviter qu’un préjudice ne soit causé à la santé ou à la                   
sécurité de personnes ou afin de réparer ou de prévenir des dommages causés par une catastrophe                
réelle ou appréhendée. La personne concernée doit cependant informer sans délai le ministre de              
l’activité ou de l’intervention réalisée par elle. 

3.14. Les membres d’une communauté autochtone qui, à des fins alimentaires, rituelles ou             
sociales, réalisent une intervention ou pratiquent une activité sur le territoire de la réserve              
projetée sont exemptés de l’obligation de requérir une autorisation pour ce faire. 

3.15. Malgré les dispositions qui précèdent, les activités ou les interventions suivantes,            
concernant le transport, la distribution ou la production d’électricité qui sont effectuées par la              
société Hydro-Québec (Société) ou par une autre personne pour son compte, 



43 

 



peu ven l être n:;o.l isécs s11 ns que: 11e soi I o btc: nu au prfu !a bic une II Lo ris11.ti o 11 cl u mi l!IÎs tire: c:n 
vc:rtu du présc:n l plan : 

1 D k s ac li v i lês o u in tc:n•en Lio ns rc:q uises s u.r k terri to i.rc. de: ta réserve: pro jc:téc: pou~ 
complé ter uu pro jc:t do nt la iré11.lisa tio n a déjà é té auto risée: c:xprc:ssémc: n l pmr le 

gouvc:rncmc:n t c:t k m inistre. o u s euk ment par cc ckm ier. co 11Jo r mé mc.l!lt aux c.xigc:n es 

de: la Loi su r la q usl ili d e: 1'C11 vimnnc:mc:n1 (L.R.Q .• c. Q -2) , si cllc:s so nl réahsé.cs 
co nfo nn émc n I au,,: 1rntoris.n lions déli v·irécs; 

2D k s activ.ilês o u intc:rvc:n tions p n:alables à la préparatio n e t au dépôt d 'u n rapport 
d 'avanl.-projc.t, po u~ u.n p roj c:1 don t une: autor i,s;ation doi t ê.trc obte nue: c.n ·\•c rlu de: l.a Loi 

su r la q unliLé clc: l'c:nv ironnc:ment; 

J D ks 11c tivi1.és o u interve ntio ns liées à un prujc:t qu i rc.q uic:rt une: a utorisation préalable d u 
mi11is trc c:n vc:rtu ck la Lo i su~ la q udité ck l'c.nv ironncmc.nt. lou;que lc.ur n::alisation vise 

à rrponclrc: m. une; clcm anclc de p~foisions ou cl ' in:formatio ns complémentaires ru::h-c:sséc pa~ 
k minis11-c à la Société. si cc.:s acti\•i tés et Ïntcn·e nlioms ,so1ll cffccrnécs en conformilé avec 
la dc: man,:k form ulée:; 

4 D les ac tivi tés ou i 11 1erven tions cle la Société. dont les co nditions ck n:a l isation fon t 

l 'obj1e1 d 'uu protocole conclu entre le minis tre. c.t la So-ciété, et qui .sont réalisées dons le 

~cspc:c t de ces co nd i tio ns .. 

La Société tie nt k mi nislre informé des différc.ntcs nctivÈtés ou interventions visées par k 

p résc.nt uliclc q u ' die pro jette ré.al iser a va n I de les c.ffc:c tuer sud c: tcrrito i1·c: de la irésc.rvc. 

Po ur l 'appl ica üon du présc:n l artick, les m.c tivi1.és c:l inte rventio ns d e; la Sociéti: 

comprcnnc: 11 1., entre: a ulJ:cs. ks études p!'é lim inaiJ·cs , travaux. d 'a.nelyse ou de ~ herc he sur 

k tcrm in. les trava.ux re q u is po ur l 'étude c:I la vfrification des im pacts clc c,onidora c.t clc 
tmcés clc l ignes de llnnsporl ou de dislrib ution , lc:s levés géolog iq ues ou géophysiques, 
ks lignes d'a.rpcn t1,1.ge. ain.'>i que: i'o uvertu.rc: c.t l ' cntrctic.n de chemius d ' accès . de 

cons truction ou de circ ulation pou1· lm rfu!isa tion de; ces tmvaux . 

§.- 5 Dispositions gé né r:alc:s 

3. 16 l...a person ne: qu i. po ur son complc. celui d ' un groupe. o u pou r plusieurs personnes. 
dem,mde une; :rnl.orisa tion au ministre es t tc:u ue clc lu i fournir ks rc 11sc ignc ments c.t 
doc u.mcn ts g u' il lui p ~cisc: eu v ue d e: pc.rmc:ltrc l 'c,rn men d c: la de mande . 

3. 7 L ·a ulorisation donnée par le: ministre qu i est de por léc. génémk 01.1 coilcclivc. peul 

è1rc: commun iq uée. par to ut mod e: a pproprié auprès des pc:1sonnc:s vi,s.écs qui peuve nt ,s 'en 

p r,f~·aloir ou en bénéficier, y compris peu un nvis affic hé ou par u ne. s i,!!.mt.lisa tion 

appropl'ié.c; au poste. d 'a.ccucil o u à un lll.ut~c. end roit fuci lc.mcnt nccc:ssrbk au public su1· k 
territoire: de la résc.rve proj etée; k m inistre pe ut a ussi en remettre u n c.x.emplairc à toute 

pcr.m nnc concernée.. 
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peuvent être réalisées sans que ne soit obtenu au préalable une autorisation du ministre en vertu 
du présent plan : 

1° les activités ou interventions requises sur le territoire de la réserve projetée pour compléter un                
projet dont la réalisation a déjà été autorisée expressément par le gouvernement et le ministre, ou                
seulement par ce dernier, conformément aux exigences de la Loi sur la qualité de              
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), si elles sont réalisées conformément aux autorisations           
délivrées; 

2° les activités ou interventions préalables à la préparation et au dépôt d’un rapport              
d’avant-projet, pour un projet dont une autorisation doit être obtenue en vertu de la Loi sur la                 
qualité de l’environnement; 

3° les activités ou interventions liées à un projet qui requiert une autorisation préalable du               
ministre en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, lorsque leur réalisation vise à                
répondre à une demande de précisions ou d’informations complémentaires adressée par le            
ministre à la Société, si ces activités et interventions sont effectuées en conformité avec la               
demande formulée; 

4° les activités ou interventions de la Société, dont les conditions de réalisation font l’objet d’un                
protocole conclu entre le ministre et la Société, et qui sont réalisées dans le respect de ces                 
conditions. 

La Société tient le ministre informé des différentes activités ou interventions visées par le présent 
article qu’elle projette réaliser avant de les effectuer sur le territoire de la réserve. 

Pour l’application du présent article, les activités et interventions de la Société comprennent,             
entre autres, les études préliminaires, travaux d’analyse ou de recherche sur le terrain, les travaux               
requis pour l’étude et la vérification des impacts de corridors et de tracés de lignes de transport                 
ou de distribution, les levés géologiques ou géophysiques, les lignes d’arpentage, ainsi que             
l’ouverture et l’entretien de chemins d’accès, de construction ou de circulation pour la réalisation              
de ces travaux. 

§2.5 Dispositions générales 

3.16 La personne qui, pour son compte, celui d’un groupe ou pour plusieurs personnes, demande               
une autorisation au ministre est tenue de lui fournir les renseignements et documents qu’il lui               
précise en vue de permettre l’examen de la demande. 

3.17 L’autorisation donnée par le ministre qui est de portée générale ou collective peut être               
communiquée par tout mode approprié auprès des personnes visées qui peuvent s’en prévaloir ou              
en bénéficier, y compris par un avis affiché ou par une signalisation appropriée au poste               
d’accueil ou à un autre endroit facilement accessible au public sur le territoire de la réserve                
projetée; le ministre peut aussi en remettre un exemplaire à toute personne concernée. 
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§ J . Acfr\•ités régies par d 'au tres lois 

C ertnÜ;ic:.s. ac ti vi tés su~c e ptibk s d 'être excreéc:s à l' i ntéric.ur d c !m. n:scrvc. pro jetée so nt 

ége.lc.mc a t f"égics par d 'a utres d ispositions lé_~islatives e t réglcmc:nlaircs applicables. d:0 1ll 
cdles qui requièren t la. délivrance d ' un permis ou d'une m.utorisalion o u le paie. me.nt de 
ccrtnins droi!!i. L ·u.c.rcicc: de certn incs activ ités peut auss i. être prohibé ou h m ité en ~·ertu 

d 'au tres lois ou règk ment:s 111.pp.licabk s sur le: tencitoirc de: la. rr.sc.rve proje tée. 
Dens les iiservcs projetées. un encadremen t jurid iq l!J!c. parlic u.lier pe ut, nolammc a l duns 
les domainc:.s. s uivanlli. bs lisc: r les 11c tivilé:s pcnniscs : 

- Protec tion de l'em•iron uemc.n t : mes ures p r6 •1!l!c.s en pa rlic ufü:;r par la lo.i sur la qualité 
de l'c:nviro ancmc:n t (L .R .Q .• c . Q -2) e t su rtgk ra en tmlion; 
- Esp èces Aoris.1:iq ues désig 11ées menacées. ou vulnérables. mesures inte rdisant 
nolamme nl le prélève men t de ces esp èces en vc1·tu de lm Lo i sur les espèces m c.n11cécs ou 
vufoé mblcs (L.R.Q .• c . E-12.0 I) ; 
- Exploitalion e t conserva tion des ressources fau niq l!lcs: mesun:;s p f"évucs. pu la Lo i sur b 
conservation et la mise en valeu r de. lm fu une c l sa réglc.mcntatio a (L.R .Q .• c. C -61. J ), 
dont lc:s d ispositions se rupporrnnl a ux. po urvoiric:.s. et aux résc.rves de. cas tor. ainsi que: les 

mes u.res contenues dans les lo is fédérales ap phcakiks. don t la rég lemen111tio n sur les 
pêches; 
- Recherche arc h.éofogique : mesu res prévues eu particulic.r par la Lo i. sur k s biens 
cuhurcls (LR.Q .. c. B-4 ) ; 
- Accès et roits. fo nciers: liés au doma ine de l'État : mesurc:.s. gm;\•uc.s pu la Loi s ur les 
terres du domaine de. l'Ém t l!... .R.Q .. c . T -8 . l) e t la Loi sur k régime dc.s e11ux L.R.Q., c. 

R-1 JJ; 
- Circulation : me.sures. p révues en parüculic.r pa, lu loi s ur lc:.s. terres du domaine de 

l 'Ét:d tLR.Q. , e. T-S. 1) ainsi q ue par la régle mentation sur !11 c ircula tion de véh icules 
motorisés dans ce rtains milic.ux fragiles édic tée c.n ve rtu de t11 Loi sur la q ua lité de 
l 'c 11viron11emca 1.; 
- Nor mes de. c-0 11struc t1on c.i d'amé11.agemcn1. : mes ures régk mc1Hai res adoptéc.s par ks 
outorit.é.s mu a icipulcs f"égio1mks et locales en vc.rtu des lo is q ui lc:1!.ir son t a pplicables. 

Po u.r plus d'infonnslion : 

Henmsn W . Niq uay , responsa ble de p roje t : hc.n man aig uay{jhot.mlli l.com 

Annie Gos.sel in. chargée. de projet : ~osselinunn ie@hotmail .com 
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§ 3. Activités régies par d’autres lois 

Certaines activités susceptibles d’être exercées à l’intérieur de la réserve projetée sont également 
régies par d’autres dispositions législatives et réglementaires applicables, dont celles qui 
requièrent la délivrance d’un permis ou d’une autorisation ou le paiement de certains droits. 
L’exercice de certaines activités peut aussi être prohibé ou limité en vertu d’autres lois ou 
règlements applicables sur le territoire de la réserve projetée. Dans les réserves projetées, un 
encadrement juridique particulier peut, notamment dans les domaines suivants, baliser les 
activités permises : 

− Protection de l’environnement : mesures prévues en particulier par la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) et sa réglementation; − Espèces floristiques désignées 
menacées ou vulnérables : mesures interdisant notamment le prélèvement de ces espèces en vertu 
de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (L.R.Q., c. E-12.01); − Exploitation et 
conservation des ressources fauniques: mesures prévues par la Loi sur la conservation et la mise 
en valeur de la faune et sa réglementation (L.R.Q., c. C-61.1), dont les dispositions se rapportant 
aux pourvoiries et aux réserves de castor, ainsi que les mesures contenues dans les lois fédérales 
applicables, dont la réglementation sur les pêches; − Recherche archéologique : mesures prévues 
en particulier par la Loi sur les biens culturels (L.R.Q., c. B-4); − Accès et droits fonciers liés au 
domaine de l’État : mesures prévues par la Loi sur les terres du domaine de l’État (L.R.Q., c. 
T-8.1) et la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., c. R-13); − Circulation : mesures prévues en 
particulier par la Loi sur les terres du domaine de l’État (L.R.Q., c. T-8.1) ainsi que par la 
réglementation sur la circulation de véhicules motorisés dans certains milieux fragiles édictée en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement; − Normes de construction et d’aménagement : 
mesures réglementaires adoptées par les autorités municipales régionales et locales en vertu des 
lois qui leur sont applicables. 

Pour plus d’information : 

Henman W. Niquay, responsable de projet : henmanniquay@hotmail.com 

Annie Gosselin, chargée de projet : gosselinannie@hotmail.com 
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Annexe 5 - Pf'e01jère Ude de d1ef de 1: la n ,et de terrUoke obtenne 

C nefs de cbns et de le rrilor ie de la commu1nauté alikamekw de Manawan 

al!flcque ls no,us nHé re r,ons po u,r lla d1is1rb111lion d'e füllormatio n 

cilan Neapiska 

chef de clan 
chefs de len ito ire 

Sec:rétaire de c la111 

cllan Maz i11askoh1ka11ik 
chef de clan 

Ghe,fs de te rriioire 

Arotskan 

cilan Acoho nSJn1k 

che f de clan 
chefs de le rr,ito ire· el arolB'karn 

cllan Ma,nitonO:kdk 

chef de c llan 
chefs de 1e,rito ire el arolakSJn 

c!lan Tc1icle mawcak 

che f de d an 
che fs de len ito ire el arotahm 

a rrito1ire communautaire 
chef de dan 

(Armand Echaquan) 
Aobert. Ec haquan 

C leme ni Echaquan 

:Roger Ec haquan 
Gilles Echaquan 

llèo n Nle•11ashish 

Danie l Q uitich 

Jean-Marc Q l!Eiti:: h 

IRod riq ue Jacob 

Noe I Neq uado 
Joel N equad'o 

JeB111-Yves Ottawa 

He nma n 11/1 quay 

Jea.rn-1' il r re iMoar 

VclorMoar 
Saulare F lamand 

Jea,n-Guy :Flamand 

Maxùme :Flamand 
l[)e nis Flamand 

PaulQiJiti:: h 
floriant [),IJlbè 

Samue1 Dubé 
Paul-Émile D i:tié 

JeB111-R èa 1I Petiquay 
,Basile Pelciuay 
:R ic ha.rd f"lamand 

He mi Ottawa 
Jean Ottawra 

Lèo ID ubè 
Joe Ottawa 

IEmesl Ottawa 
IBrnno D1iné 

Geo.-ges Newash,ish 
Jean-lo uis :th,wash islh 

François Newashish 

Paul-Émile Ottawa 
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Annexe 5 – Première liste de chef de clan et de territoire obtenue 

Chefs de clans et de territorie de la communauté atikamekw de Manawan auxquels nous référerons pour 
la distribution de l'information clan Neapiska chef de clan (Armand Echaquan) chefs de territoire Robert 
Echaquan 

Clement Echaquan Roger Echaquan Gilles Echaquan Léon Newashish Daniel Quitich Jean-Marc Quitich 
Rodrique Jacob Noel Nequado Joel Nequado Jean-Yves Ottawa Secrétaire de clan Henman Niquay 

clan Mazinaskohikanik chef de clan Jean-Pierre Moar Chefs de territoire Victor Moar 

Sautare Flamand Jean-Guy Flamand Maxime Flamand Arotakan Denis Flamand 

clan Acohonanik chef de clan Paul Quitich chefs de territoire et arotakan Floriant Dubé Samuel Dubé 
Paul-Émile Dubé Jean-Réal Petiquay Basile Petiquay Richard Flamand 

clan Manitonokok chef de clan Henri Ottawa chefs de territoire et arotakan Jean Ottawa 

Léo Dubé Joe Ottawa Ernest Ottawa Bruno Dubé clan Tcictemawcak chef de clan Georges Newashish 
chefs de territoire et arotakan Jean-Louis Newashish 

François Newashish 

territoire communautaire chef de clan Paul-Émile Ottawa 
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